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Résumé

Objectifs et déroulement de la mission. La présente étude avait principalement pour objectif de contribuer à préciser les différentes activités de la composante 1 en proposant des actions pour améliorer le fonctionnement général de la filière d’exportation au bénéfice des différentes parties prenantes. Il s’agissait en particulier d’analyser les différentes contraintes affrontées par les acteurs du commerce du bétail et de préciser les services et les aménagements d’infrastructures utiles et reconnus par eux. Il s’agissait aussi d’étudier l’intérêt économique et la faisabilité d’une amélioration du contrôle sanitaire et de la traçabilité des animaux exportés. La mission s’est déroulée du 27 avril au 14 mai au Tchad et a intégré différentes rencontres avec les partenaires institutionnels et les acteurs concernés à Ndjamena et sur les marchés à bétail et zones de sorties du bétail vers le Cameroun et le Nigéria. Les éléments de diagnostic et les propositions de la mission ont été présentés et débattus dans le cadre d’un atelier national d’une journée et lors d’une séance de travail avec la cellule action et la délégation de l’UE. 

Parmi la grande diversité des intervenants impliqués dans la filière d’exportation bovine, les acteurs essentiels qui prennent les risques sont les éleveurs qui doivent élever les animaux sur la durée (5-6 ans pour un animal à l’exportation). Les commerçants eux gèrent un risque financier plus grand sur de plus courtes périodes et à cheval sur trois pays (3-4 mois pour acheter, transférer, finir et vendre 3.000 km plus loin au Nigéria, parfois plus, le temps de revendre les matériaux achetés au Nigéria et récupérer les Fcfa). De nombreux autres acteurs apportent une valeur ajoutée et un service dans la chaîne de valeur: garants, convoyeurs, transitaires, bergers, piroguiers… En revanche d’autres acteurs, de plus en plus nombreux, tirent surtout un profit de la filière de manière licite et illicite. L’ensemble des prélèvements constitue la charge la plus importante des activités de commercialisation. De surcroît la plupart des taxes prélevées sur les marchés ne servent que très rarement à l’élevage et à l’aménagement des marchés.

Les contraintes perçues par les éleveurs. Bien que les producteurs de bétail soient les plus nombreux dans la filière,  ils sont aussi ceux qui sont les moins intégrés dans la commercialisation. Ils disposent d’un savoir-faire important en matière d’élevage. En cette année pourtant très critique, l’état des animaux présentés sur les marchés visités en constitue une bonne illustration. C’est la présence des éleveurs qui dicte l’activité des marchés qui se vident au départ de la transhumance. Les éleveurs développent des stratégies de commercialisation souvent méconnues et en rupture avec les clichés sur le pastoralisme hors marché : valorisation des mâles de 5-6 ans en bon état, réforme des femelles improductives, achat de génisses de reconstitution après les crises, achat d’aliment du bétail individuellement et collectivement quand il est disponible, contrats de vente anticipée auprès de commerçants de confiance pour prévenir les pertes, contournement de certains marchés jugés trop prédateurs. En revanche généralement l’éleveur ne présente qu’une position assez marginale dans les marchés visités. Il a besoin de vendre et peut difficilement repartir au campement sans les produits qu’il doit acheter à partir de la vente des animaux. Il ne dispose pas d’une information très précise sur le marché le jour où il s’y rend. Sa décision se prend au en réalité au vu des informations qu’il a eues auprès des éleveurs qui sont allés au marché les semaines précédentes. Plusieurs intermédiaires constituent un écran entre l’éleveur vendeur et l’acheteur. Les difficultés les plus souvent relevées par les éleveurs soulignent l’insuffisance de services en période de crise comme cette année (aliments, produits vétérinaires…), les difficultés dans l’accès à l’eau (manque de points d’eau) Hajer Lamis, Kanem, Chari Baguirmi, les conflits dans l’accès aux ressources pastorales (Dourbali, Guelengdeng). Viennent aussitôt après les tracasseries par les hommes en uniformes. Ils soulignent aussi parfois que beaucoup de promesses faites n’ont pas été tenues vis à vis des éleveurs. Enfin, de manière plus spécifique en lien avec le marché, les éleveurs soulignent la baisse des prix les acheteurs insistant sur les contraintes coûts des multiples prédations et tracasseries. Ils mentionnent également le fait qu’aucun aménagement n’est fait sur le marché, même pas un endroit où se mettre à l’ombre dans la journée. L’eau et le fourrage sont également payants sur place quand ils existent. 

Les contraintes soulevées par les commerçants. La taxation constitue le premier point soulevé par les commerçants. Ils relèvent l’augmentation récente en 2009 des frais de dédouanement passant de 8.000 à 12.500 F par tête, l’augmentation de la redevance pour le fonds de l’élevage passant de 2.100 F par tête à 5.000 F par tête. C’est aussi la multiplication des taxes locales sur les marchés et on assiste à une spirale de multiplication des centres de formalités douanières de sortie à l’intérieur des zones de collecte, occasionnant une certaine duplication des formalités d’exportation. Plusieurs textes apparaissent soient non adaptés ou non appliqués par les acteurs institutionnels : législation non adaptée concernant l’interdiction de vente des femelles à l’exportation, non-reconnaissance des laissez-passer sanitaires par les douaniers,  exigence de paiement des visas par les agents de l’Etat, paiement de la redevance au Fonds de l’Elevage non assortie des prestations prévues par les textes (bouclage et vaccination). Une insécurité extrême dans les transferts de bétail se manifeste en particulier par l’intervention de multiples intermédiaires hors la loi faisant pression sur les convois de bétail. C’est aussi l’insuffisance de points d’eau sur les axes de commercialisation sur pieds, ainsi que les pertes liées à la traversée périlleuse du Chari, du Logone et du Lac, les risques de vol de bétail sont permanents. Enfin l’insécurité dans les transferts d’argent et la non convertibilité de la naira occasionnent des déséquilibres importants dans les transactions et amènent les éleveurs à recouvrir leur argent en réinvestissant dans l’achat de produits manufacturés, de construction, qu’ils doivent écouler ensuite au Tchad avant de relancer un nouveau cycle de commercialisation. 

En définitive, alors que l’élevage génère une filière de commercialisation très dynamique, très peu d’investissement est fait pour soutenir cette activité et sécuriser la production. Ceci est particulièrement ressenti par les éleveurs en cette situation pastorale très difficile en 2009-2010. Alors que de nombreux acteurs institutionnels prélèvent des recettes importantes lors des activités de commercialisation et notamment d’exportation, le poids des taxes et les tracasseries ne fait qu’augmenter et induisent fortement le développement de la fraude à tous les niveaux. Cette situation, déjà relevée il y a plus de dix ans et qui a motivé la mise en place d’un projet comme le PAFIB, semble s’être encore largement dégradée. Les postes de dédouanement du bétail se sont multipliés et sont passés d’une dizaine en 1999 à 34 en 2010 suivant une spirale de multiplication des barrières à la circulation des troupeaux à l’intérieur du pays depuis les zones de collecte. Cette tendance est le résultat d’une politique nationale d’exportation non coordonnée entre les deux départements ministériels concernés de l’Elevage et des Finances. Face à une telle situation quelques organisations professionnelles encore peu structurées tentent d’agir pour défendre les droits de leurs membres, mais leur action demeure encore peu perceptible au vu de la complexité du jeu des acteurs.

Les systèmes d’identification, traçabilité et certification sanitaire au Tchad. Ils sont inadéquats et méritent d’être complétés et/ou actualisés. Ces systèmes doivent respecter les standards internationaux fixés par l’OIE dans le « Code sanitaire pour les animaux terrestre », 2009 (www.oie.int chapitres 4.1 ; 4.2 ; 4.3 ; 4.4 ; et TITRE 5). Le système d’identification repose principalement sur le marquage au feu que certains groupes ethniques appliquent sur leurs dromadaires, bovins (moins souvent) et petits ruminants (très rarement). D’autres groupes d’éleveurs marquent les bovins d’une entaille à l’oreille. Ces types de marquages ne sont pas officiellement structurés, ni répertoriés dans des systèmes d’enregistrement officiels. Un marquage à la peinture au signe de l’acheteur est appliqué aux animaux achetés sur le site de marché, avant d’être déplacés. Les animaux vendus sont accompagnés dans leur déplacement à l’intérieur du pays par un certificat vétérinaire (laissez-passer sanitaire) et par un passeport valable dans les pays CEMAC (donc pas au Nigeria, majeure destination du bétail sur pies) en cas d’exportation. Les deux certificats sont satisfaisants, respectent les standards internationaux, mais nécessitent une mise à jour et actualisation suite à l’évolution desdits standards. A part le témoignage verbal des garants sur les marchés, les certificats mentionnés ci-dessus sont les seuls documents permettant la traçabilité des animaux.

Propositions pour l’identification, la traçabilité et la certification sanitaire. Après discussion et échanges avec tous les acteurs de la filière, la mission a identifié trois options principales pour l’avenir. Option zéro : ne rien faire et maintenir le statuquo. Ce qui permettrait de maintenir l’équilibre actuel et les liens commerciaux –avec toutes les implications telles que fraudes, pression fiscale licite et illicite, manque d’identification et traçabilité des animaux…- avec les partenaires actuels, principalement le Nigeria, pays qui accepte les documents produits par les autorités tchadiennes et les garanties d’origine et santé des animaux. Option court-moyen terme, prévoyant des mesures de caractère administrative et physique, la mise en place de mesures d’amélioration d’identification et traçabilité telles que le marquage selon le marché de vente, la reprise du bouclage des animaux d’exportation, l’actualisation des certificats accompagnant les animaux. Option long terme, portant sur la volonté politique et financière du Gouvernement d’établir un système modern et fiable de IT&C qui permettrait de gagner l’accès à marchés plus lucratifs que les marchés actuels. Dans ce cas, il serait indispensable investir dans l’amélioration (voir construction suivant les normes internationales) des abattoirs d’exportation, dans l’introduction d’un système pérenne et généralisé de IT&C et assurer une bonne maitrise de la santé et des mouvements des animaux afin d’établir une(plusieurs) zone(s) de compartimentation et d’exportation. Les actions prévues dans l’option moyen terme sont proposées pour être inclues dans le plan d’activités du PAFIB pour la mise en place d’un dispositif pilote de services aux acteurs et de transit pour l’exportation.

Faisabilité du dispositif pilote de services aux acteurs et de transit pour l’exportation. Le concept tel qu’il est défini dans les documents du PAFIB visait à améliorer le cadre formel des exportations et la qualité du bétail exporté. Le PNDE prévoyait le développement de ce type de zone, qui n'a pas vraiment d'équivalent en Afrique Centrale. C’est dans ce cadre qu’une première zone de transit frontalier devait être mise en place à titre pilote par le PAFIB. Ce dispositif devait inciter les commerçants à exporter leur bétail dans un cadre formel en leur offrant un ensemble de services (accès à l'eau, enclos, service sanitaire, échoppes diverses…), et les moyens d'obtenir une certification sanitaire du bétail, qui devrait leur permettre d'augmenter la valorisation de leurs bêtes. 
Diagnostic de la faisabilité d’une zone pilote de transit et de service aux acteurs de la filière. Face aux contraintes soulignées dans le diagnostic, ce concept de zone pilote de transit et de services aux exportateurs pourrait présenter des atouts et une certaine cohérence : amélioration des conditions de transit des hommes et des animaux, unicité de guichet qui pourrait permettre une plus grande cohérence des pratiques administratives et induire un contrôle mutuel entre services élevage et douanes, investir dans des aménagements rendus nécessaires par la pression urbaine qui rend difficile la traversée du pont de Nguelli, et périlleuse la traversée du fleuve en période de crue en plusieurs endroits.

Mais, dans le présent contexte, la pertinence de ce type d’investissement présente des risques qui peuvent être levés que si un certain nombre de préalables sont effectivement remplis. Sans modification significative des pratiques actuelles de taxation et de multiplication des points de contrôles dans le pays, le site pilote deviendrait un site de tracasserie de plus, incitant les commerçants à son contournement. Pour faire évoluer la gouvernance de la filière, il est nécessaire d’agir préalablement sur la concertation entre les professionnels et les services de l’élevage et des finances pour influer sur les modalités de contrôle et les pratiques des acteurs. L’analyse des circuits d’exportation sur pieds actuels montre qu’ils n’offrent pas de plus value à des animaux certifiés, ce qui ne laisse pas espérer une meilleure valorisation de leurs animaux par les commerçants. Le tissu des organisations professionnelles de la filière est encore largement trop peu structuré et outillé pour peser dans ces concertations et gérer un tel dispositif pilote tel que proposé par le concept de zone pilote de transit et de service. 

Propositions développées par la mission pour la composante 1. Au vu de ces constats, la mission recommande que la composante visant l’amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied soit recentrée autour de trois champs d’activités : (i.) l’animation d’un espace de concertation entre les organisations professionnelles et service aux éleveurs et commerçants pour la défense de leurs droits et les intérêts, (ii.) l’expérimentation et le développement sur un des axes de commercialisation du pays, d’une stratégie de structuration, de suivi et d’aménagement avec les acteurs, (iii.) la construction de systèmes de gestion des marchés à bétail et des axes de déplacements sécurisés en eau et pâturage impliquant fortement les organisations d’éleveurs.

Définition des services aux opérateurs à mettre en place. (i) L’animation d’un espace de concertation national des organisations d’éleveurs, de commerçants, de bouchers, des cuirs et peaux. Il s’appuie sur des activités de type : appui organisationnel aux structures existantes,  (appui conseil formation), observation collective des pratiques, débat et analyse en groupes professionnels sur les problèmes clefs sur lesquels les concertations devraient aider à se positionner et agir (accès aux aliments du bétail et gestion des crises pastorales, sécurisation des axes de déplacement des troupeaux, interdiction de l’exportation des vaches, démarches d’ouverture d’un compte facilitant les transferts d’argent entre Tchad et Nigeria, doubles taxations abusives des exportations, préparation du FONADEL et place des organisations de la filière dans le futur office, fiscalité des marchés et décentralisation de leur gestion…). La défense des droits des éleveurs et des acteurs de la filière est aussi inscrite dans cet axe : analyse et formation au contenu de la législation, accords sur un code de bonne conduite, mise en place d’un service juridique. Enfin des interventions au niveau des acteurs des politiques régionales en concertation avec la CEBEVIRHA, CBLT, commissions de sécurité Tchad-Cameroun sont également proposées. (ii) L’aménagement concerté d’un ‘’espace pilote’’ de sécurisation du commerce du bétail est aussi développé comme second champ d’action. Il intègre concrètement l’appui aux acteurs dans l’aménagement et la gestion des marchés à bétail (test sur quelques premiers marchés avec l’arrivée des collectivités décentralisées), l’élaboration des priorités de sécurisation des axes de commercialisation et le suivi de sa mise en œuvre (aménagement des points d’eau sur quelques tronçons prioritaires), l’aménagement des postes de contrôle à l’exportation, l’aménagement des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation, et enfin le test sur le terrain du dispositif d’assistance juridique aux acteurs de la filière. (iii.) L’appui aux structures de gestion locale des aménagements marchés, points d’eau et centres transit et contrôle. Sur les sites retenus pour les aménagements de marchés et de points d’eau, on accompagnera la concertation et la gestion : appui à l’élaboration d’accords locaux pour la sécurisation des axes de commercialisation, la mise en place de systèmes de gestion des marchés impliquant les éleveurs en lien avec la décentralisation, la mise en place de systèmes innovants permettant un meilleur accès aux aliments bétail (constitution de stocks de concentrés sur les marchés à bétail, technologies mélasse-urée, broyage des résidus de culture et traitement à l’urée…) et produits vétérinaires pour les éleveurs sur les marchés, la mise en place d’un fonctionnement intégrant douane, services vétérinaires et syndicats commerçants sur les centres stratégiques de contrôles à l’exportation.

Identification des zones. La mission propose de travailler sur la moitié Ouest de l’axe Nord de commercialisation : Ati, Bitkine, Am Djénana Billala, Moïto, Karmé, Massakory… Ce circuit est le plus important car il est le plus fréquenté et il rencontre de grandes difficultés. Il est également en lien direct avec les zones de collecte et offre donc la possibilité d’une action proche des éleveurs et de leurs organisations de base dans le Kanem, le Bahr el Ghazal, le Batha, le Chari Baguirmi et le Guéra.

Fonds de l’Elevage. Deux facteurs ont poussé le Ministère à travailler sur une évolution institutionnelle du Fonds de l’Elevage depuis 1997. C’est d’abord le fait de sa perte d’autonomie financière liée au versement au Trésor Public des redevances. Une étude a été réalisée en vue de lever une des conditionnalités au démarrage du PASEP. Après deux ans le projet de FONADEL est toujours en discussion entre le Ministère de l’Elevage et  le Ministère des Finances. Le point d’achoppement actuel serait le mécanisme de prélèvement sur les passations de marchés publics du MERA. Les textes accessibles mentionnent bien l’idée d’un office dans lequel les professionnels seraient représentés. Il importe donc que la concertation menée au niveau national s’approprie la réflexion sur ces évolutions à venir, de manière à peser dans la préparation des textes définissant les modalités d’organisation et de participation des professions de la filière dans le futur office.
Recommandations spécifiques concernant le dispositif d’animation. Au vu des propositions un enjeu très important réside dans la mobilisation de ressources humaines disponibles et capables de s’inscrire dans une fonction de secrétariat permanent des organisations professionnelles que l’on cherche à faire renforcer. Cette fonction d’animation à plein temps sera aussi indispensable pour aborder l’animation sur les deux autres champs d’action proposés : axe de commercialisation (pilote) et sites d’aménagement et de gestion. Des propositions sont faites pour résoudre ce problème crucial et plusieurs alternatives sont analysées. Enfin un développement spécifique est également présenté concernant la démarche d’implantation des points d’eau et des aménagements de marchés qui devrait rapidement être engagée par la DOPSSP. 
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1. Objectif et déroulement de la mission

1.1. Objectifs de la mission

La présente étude dont les termes de références figurent en annexe 1, avait pour objectif d’analyser en profondeur les domaines suivants : 

· Contribuer à résoudre les contraintes affrontées par les acteurs du commerce du bétail, des éleveurs jusqu’aux commerçants, à travers la conception de services, l’aménagement ou la réfection d’infrastructures utiles et reconnus par eux; 

· Etudier l’intérêt économique (en terme de ciblage de marché spécifique) et la faisabilité d’une amélioration du contrôle sanitaire et la traçabilité des animaux exportés ;

· Améliorer la fiscalité sur le commerce du bétail : la mise en place d’un mécanisme de taxation adapté, au sein du mécanisme Fonds de l’Elevage, permettrait de collecter des fonds nécessaires à la mise en place d’activités de développement de l’élevage ;

· Préciser comment les éléments précédents permettront d’améliorer la collecte des données et l’information sur le commerce d’exportation (flux d’animaux, période, déterminants).

Cette étude devait proposer des pistes d’actions dans le but d’améliorer le fonctionnement général de la filière d’exportation au bénéfice des différentes parties prenantes. Il s’agissait donc de contribuer à préciser le contenu des différentes activités de la composante 1. 

1.2. Composition et déroulement de la mission

La mission s’est déroulée du 27 avril au 14 mai au Tchad suivant les étapes définies dans les termes de référence en adaptant notamment avec l’équipe du PAFIB la liste des sites à visiter. 

La mission était composée de Bernard Bonnet, socio-économiste, chef de mission, Andrea Massarelli, vétérinaire spécialiste de la traçabilité et du suivi zoo-sanitaire tous deux mobilisés au titre du Groupement IRAM-JVL-Euro Consultants.  Le PAFIB a également mobilisé deux experts nationaux, Haroun Moussa de la DOPSSP, Adam Brahim Adam expert de la DAF du MERA. Le troisième expert national spécialiste du commerce du bétail au Tchad vers le Nigeria n’a pu se joindre à la mission. 
Les entretiens avec les acteurs institutionnels se sont déroulés entre le 23 avril et le 13 mai à N’Djamena et sur le terrain lors des visites de marchés, des délégations d’élevage et de centres de contrôle et d’exportation (voir itinéraire de la mission en annexe).                                   

Des entretiens ont pu être menés avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à N’Djamena. D’autres intervenants ont été également rencontrés notamment différents projets intervenant dans le secteur. (voir en annexe la liste des personnes rencontrées) 

Des visites de terrain ont permis de rencontrer les différents types d’acteurs des marchés à bétail et des sites de transit du bétail : poste de sortie de Ndjamena Fara, de Ngueli, de Bongor et Guelengdeng, marchés de collecte et de regroupement de Massakory, Dourbali, Massaguet et Moïto.
Un atelier réunissant les représentants des services publics, des représentants des organisations des éleveurs, des commerçants et des bouchers, ainsi que de différents projets et institutions rencontrées lors de la mission a été organisée le 13 mai à N’Ndjamena. Après son ouverture par le Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales, les travaux ont permis de présenter, débattre et compléter les analyses sur les contraintes de la filière d’exportation. Les orientations stratégiques issues de ces constats ont ensuite été discutées par les différents acteurs. Des observations et amendements ont enrichi les propositions de la mission.

1.3. Remerciements

La mission tient à remercier de leur collaboration et de leur disponibilité tout au long du programme de travail réalisé, les nombreux acteurs organisations d’éleveurs, de commerçants, bouchers et convoyeurs et les partenaires institutionnels du MERA (de ses différents services SG, DOPSSP, DSV, DES…), de la Chambre de Commerce, du Ministère des Finances et des différents projets ainsi que les partenaires financiers rencontrés Cellule Action, DUE, AFD, FAO et bien-sûr l’équipe du PAFIB avec qui nous avons largement partagé les observations sur le terrain dans les différents marchés et échangé sur les propositions faites dans ce rapport. 

1.4. Organisation du rapport

Le présent rapport s’organise en trois grands chapitres : 

1. la problématique générale et les enjeux de l’exportation du bétail sur pieds depuis le Tchad,

2. l’analyse des contraintes perçues par les différents acteurs de la commercialisation,

3. les propositions de la mission dans le domaine de l’identification, la certification et la traçabilité des bovins et la mise en place d’un service aux acteurs de la filière bovine.
Enjeux et politiques de commercialisation des bovins sur pied        

1.5. L’élevage bovin et son exportation à partir du Tchad

1.5.1. Des systèmes d’élevage bovin à dominante pastoraux diversifiés

La version actualisée 2008 du Plan National de Développement de l’Elevage propose une lecture de la diversité des modes d’élevage en procédant à une analyse en deux critères, celui des sociétés pastorales, puis celui des systèmes de production.

Diversité des sociétés pastorales. Au Tchad, le pastoralisme est pratiqué par une multitude de groupes d’ethnies différentes, parmi lesquelles les plus importantes sont les Toubous, les Arabes et les Peuls.

Les groupes Toubous : ils occupent une vaste région du Sahara central, une région qui déborde à l’Ouest sur le Niger et au Nord sur la Libye. Le terme Toubou renferme en réalité un ensemble de groupes, parmi lesquelles figurent le groupe Téda ou Tédaga et celui de Daza ou Dazagada, avec des subdivisions encore plus fines comprenant d’autres sous-groupes. 

Les Arabes : le peuplement des pasteurs Arabes s’étend sur toute la partie centrale du Tchad, des régions périphériques du Lac Tchad jusqu’au Salamat vers le Sud Est et jusqu’au Nord de l’Adamaoua au Cameroun. Certains distinguent les « Arabes du Nord », qui sont essentiellement des Nomades sans habitat fixe, et les « Arabes du Sud » qui pratiquent des activités agricoles et sont très souvent au moins partiellement sédentaires. 

Les Peuls : ils forment une société pastorale qui est connue dans tous les pays de l’Afrique sahélienne. Les Peuls forment au Tchad deux grands groupes : les Foulbés, plus nombreux et présents dans les régions autour du Lac Tchad, dans le Chari Baguirmi, autour du Lac Fitri et dans le Mayo- Kebbi, et les Wodabé (Ouda), principalement attachés au Chari Baguirmi et au Lac Tchad.

Enfin, sur les polders du Lac Tchad, on trouve des éleveurs Buduma et Kuri, qui sont des agro- pasteurs- pêcheurs. Ils sont éleveurs d’une race locale appelée « kouri » (unique dans le monde). Cette race est adaptée à vivre dans les conditions amphibies lacustres. Elle est très célèbre pour ses cornes protubérantes.

Le développement de l’élevage dans les communautés agricoles. Ceci est un facteur qui devrait compléter l’analyse précédente. Dans de nombreuses zones agricoles, notamment en zone cotonnière l’introduction de la traction animale a induit le développement de pratiques d’élevage dans des sociétés qui n’étaient pas des sociétés pastorales.
Le MERA reconnaît ensuite deux grands types de systèmes d’élevage, les systèmes extensifs et les systèmes urbains et périurbains. C’est le premier type qui nous intéresse ici puisque ce sont ces systèmes extensifs qui sont à l’origine de la commercialisation des bovins.
Les systèmes d’élevage extensifs sont orientés à des degrés divers vers la vente de lait, de produits laitiers et de bétail sur pied. Le caractère extensif de l'élevage leur confère des coûts de production réduits. En se fondant sur la nature des ressources alimentaires des animaux, on peut distinguer deux grands systèmes d’élevage des ruminants :
Les systèmes pastoraux sont localisés dans les zones arides et semi-arides du pays. Dans ces systèmes, la disponibilité alimentaire commande les mouvements des troupeaux qui définissent des modes de production nomades ou transhumants. Les espèces utilisées sont des ruminants (bovins, ovins, caprins et camélidés). La mobilité qui est à la base de ces systèmes permet de tirer le meilleur parti des conditions de pâtures et de disponibilités en eau, variables selon la région et la saison. La production laitière occupe une place centrale dans la gestion de ces systèmes. Elle permet la subsistance du groupe par l’autoconsommation ou grâce aux échanges.

Ces systèmes représentent 80% des effectifs de bovins et utilisent le plus souvent des ressources collectives dont la gestion pose parfois des problèmes, compte tenu des aléas climatiques et de la pression exercée par d’autres types d’utilisation (agriculture, foresterie…). De plus en plus, certains groupes d’éleveurs pratiquent de l’agriculture pour leur propre subsistance, ce qui les conduit à se sédentariser. 

Les systèmes agro-pastoraux ou systèmes mixtes combinent l’agriculture et l’élevage pour l’autoconsommation et pour la vente connaissent une croissance importante, en raison de la poussée démographique. Dans ces systèmes très divers, l’élevage est associé à l’agriculture et fournit du fumier, de la traction animale, ainsi qu’une réserve de capital. La diversité des espèces animales (volailles, petits ruminants, bovins) confère une réelle souplesse à ces systèmes. Les dynamiques d’intégration de l’agriculture et de l’élevage sont très variables d’une région à une autre.

Mais au sein de ces deux grandes catégories, la variabilité est très forte du fait des particularités des interactions entre sociétés et des écosystèmes naturels auxquels elles ont du s’adapter.   Une lecture plus fine de cette diversité des systèmes d’élevage extensifs est donnée dans la carte et le tableau ci-après.

Carte 1 : les systèmes d’élevage du Tchad, SDEA 2002.
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Tableau 1 : Zonage et typologie des systèmes pastoraux

	Zone agro-climatique
	Type d’élevage

	Zone saharienne
	Les systèmes pastoraux de type piémont, mouvements sont limités en saison sèche aux abords des massifs du Tibesti et de l'Ennedi et, dans une moindre mesure, autour des hauteurs orientales du Kapka et également à la périphérie des oasis de Faya, Zouar, Bardaï, Fada, et des lacs de la région d’Ounianga.

	
	Le système pastoral du Kanem Occidental, installé dans les ergs fossiles du Chittati et du Liloa. Déplacements très courts, limités aux ouaddis où sont cultivées des céréales pluviales et parfois entretiennent des jardins. En saison sèche, mouvements vers le Lac ou vers les confins du Chari-Baguirmi. Cure salée aux puits natronés de Dira et Nira, en bonne année, vers Leschour au nord de Nokou.

	Zone sahélienne
	Le système pastoral du secteur lacustre, Buduma et Kouri, entre autres, exploitent avec des troupeaux de taurins, pâturages de décrue des îles du lac Tchad. En hautes eaux, en novembre, pour quelques semaines dans les ergs côtiers où poussent des pâtis d’annuelles et des savanes à Leptadenia.

	
	Le système pastoral du Kanem oriental, oscillations annuelles faites par rapport à l’axe du Bahr El Ghazal. Vers le Sud en fin de saison sèche, jusqu’au niveau de la route de Massakory à Ati. (Descendant beaucoup plus au Sud dans le cas des Kreda).  Lorsque les pluies tardent descente jusqu’à la latitude de N’Ndjamena, Remontée, en passant par les eaux de surface que concentre la vallée du Bahr-El-Ghazal. 

	
	Le système pastoral du Batha occidental, au moins neuf mois de l’année autour du lac Fitri, où leurs troupeaux pâturent les bourgoutières règlementées par les sédentaires Bilala de Yao en juin – juillet. Ensuite remontée vers les pâturages sahariens et  retour au niveau de la sous préfecture de Djedda.

	
	Le système pastoral du Batha oriental, compte tenu de troupeaux importants, migration vers le Sud pour ne pas avoir à puiser sur les puits très profonds de leur sous-préfecture d’Oum Hadjer. Ils gagnent les lacs et les grandes mares du Salamat en contournant le massif du Guéra par l’Est ou par l’Ouest. La remontée est rapide au début de l’hivernage pour franchir les oueds en crue. 

	
	Le système pastoral du Tchad Oriental amplitudes de nomadisation aussi grandes que celles des éleveurs précédents. Ils les côtoient d’ailleurs dans les régions méridionales. Leur descente méridionale s’appuie sur les puisards qu’ils creusent dans les lits des oueds. Au début de l’année ils se retrouvent dans les régions du Salamat.

	
	Le système pastoral remues et transhumance. Eleveurs des villages sédentaires qui possèdent d’importants troupeaux zébus. En saison sèche, ils s’écartent plus ou moins des villages à la recherche de pâturages. En hivernage, les propriétaires confient leur bétail aux éleveurs transhumants, le temps des migrations estivales, pour se consacrer à leurs activités agricoles. 

	Zone soudanienne
	Un système généralisé d’élevages villageois et d’élevages de culture attelée (remues et transhumance) en se rapprochant des grands centres provinciaux, cristallise de plus en plus de petits troupeaux spéculatifs. Ces situations agropastorales sont limitées par les ressources en eau disponibles localement.

	
	Le système pastoral fluvial, développé le long des grands cours d'eau, est constitué de troupeaux de zébus, qui s'abreuvent toute l’année aux cours d’eau permanents. Très souvent lors des pluies ils effectuent de courtes transhumances destinées plutôt à écarter les troupeaux des cultures, plus qu’à effectuer une véritable transhumance d’hivernage.

	
	Un système pastoral Peul, spécifique au Chari-Baguirmi, épousant les mobilités régionales durant les mois secs, amorçant avant les pluies une transhumance vers bourgoutières Lac Tchad.

	
	Les systèmes pastoraux étrangers, originaires du Cameroun et de RCA, comprenant des moutonniers et des éleveurs de bovins peuls, qui passent par les sous-préfectures méridionales. Ils pénètrent au Tchad avec les premières pluies et vont jusqu’en zone sahélienne, et même jusqu’aux marges de la zone saharienne les années pluvieuses. Ils repartent vers les contrées sud avec les pluies. 


Source : Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement, volume thématique 4, hydraulique pastorale, 2002.
1.5.2. Un secteur de l’élevage très important et difficilement mesurable 

Plusieurs sources attestent de manière concordante de l’importance du secteur de l’élevage dans l’économie tchadienne. L’élevage représente l’un des principaux supports de l’économie nationale. Il contribue à la subsistance d’environ 40% de la population rurale avec une contribution de 18% au PIB (environ 300 milliards de Fcfa). 80 % du cheptel est estimé appartenant à des systèmes pastoraux.

La difficulté est ensuite de mettre les chiffres en perspectives, les différentes sources étant difficiles à recouper.  Comme le souligne la DESP dans son rapport 2009, aucun comptage d'animaux ou recensement n'a été réalisé au Tchad depuis 1976. De ce fait, l’estimation des effectifs du cheptel pour l'année 2008 est le résultat d'une extrapolation des chiffres donnés par le recensement de 1976, corrigés chaque année par un facteur multiplicateur correspondant à un taux de croît estimé de la population animale, différent selon les espèces concernées. Pour l'année 2008, le MERA estime donc le cheptel du pays à 7.075.417 bovins, 2.886.281 ovins, 6.287.553 caprins, 397.089 équins, 436.830 asins, 1.374.308 camelins, 90.482 porcins. 

La dernière version du PNDE fournit des estimations en UBT et situe le cheptel entre 10 à 16 millions d’UBT (Unité Bétail Tropical) réparti comme suit : plus de 7 millions de bovins, environ 3 millions de camelin et 8 millions d’ovins caprins. Cet effectif est géré à 80% par les systèmes pastoraux caractérisés par des productions extensives dont la mobilité constitue une stratégie de production et de gestion de risques. 

Le taux de croît utilisé depuis 1976 pour estimer l'évolution des effectifs au fil des ans a été arrêté à 2,4 % pour les espèces bovines, ovines et caprines, 3 % pour les camelines, 2 % pour les équines et asines, et 5% pour les porcines.

Tableau 2 : Répartition du cheptel par espèces et par département (DESP, 2007)

	DEPARTEMENTS
	Bovines
	Ovines
	Caprines
	Équines
	Asines
	Camelines
	Porcines

	Assongha
	81 129
	17 137
	33 622
	1 554
	9 326
	25 954
	                 -     

	Baguirmi 
	823 121
	279 485
	541 358
	20 567
	37 722
	10 157
	            965   

	Bahr El Ghazal 
	60 184
	48 571
	97 233
	4 317
	7 324
	64 367
	                 -     

	Bahr Kôh
	350 480
	76 381
	101 647
	2 798
	0
	0
	         8 868   

	Batha Est
	348 247
	167 910
	333 340
	12 434
	15 874
	69 212
	                 -     

	Batha Ouest 
	694 295
	335 821
	666 678
	24 867
	31 748
	138 424
	                 -     

	Biltine
	191 083
	195 278
	456 987
	6 216
	93 253
	69 211
	                 -     

	Borkou
	783
	53 034
	31 618
	746
	4 973
	109 663
	                 -     

	Dababa 
	340 355
	115 565
	223 848
	8 505
	16 046
	47 340
	            399   

	Ennedi
	0
	51 304
	31 619
	746
	4 973
	109 663
	                 -     

	Guéra
	777 026
	94 529
	187 496
	174 600
	39 166
	98 695
	                 -     

	Hadjer Lamis
	329 308
	111 814
	216 583
	8 229
	15 524
	45 804
	            384   

	Kabia
	37 478
	1 189
	65 894
	1 493
	4 177
	0
	         6 158   

	Kanem
	133 957
	108 108
	216 422
	9 609
	16 298
	143 269
	                 -     

	Lac
	781 489
	223 662
	1 157 093
	58 412
	31 581
	166 108
	                 -     

	Lac Iro
	233 654
	50 921
	67 764
	1 865
	0
	0
	         5 913   

	Logone Occidental
	45 455
	57 841
	90 811
	3 856
	0
	0
	         5 303   

	Logone Oriental
	129 806
	156 682
	218 050
	8 705
	0
	0
	       11 972   

	Mandoul
	194 711
	42 435
	56 471
	1 554
	0
	0
	         4 928   

	Mayo Boneye
	60 901
	1 931
	107 075
	2 425
	6 789
	0
	       10 005   

	Mayo Dala
	57 778
	1 832
	101 584
	2 300
	6 440
	0
	         9 505   

	Monts de Lam
	57 153
	72 726
	114 181
	4 848
	0
	0
	         6 381   

	Ouaddaï 
	356 971
	75 402
	147 933
	6 838
	41 031
	114 199
	                 -     

	Salamat
	522 794
	277 723
	562 749
	7 459
	19 289
	0
	                 -     

	Sila
	210 936
	44 557
	87 416
	4 041
	24 245
	67 481
	                 -     

	Tandjilé Est
	64 430
	92 964
	148 743
	7 081
	0
	0
	       10 959   

	Tandjilé Ouest
	26 063
	37 604
	60 164
	2 865
	0
	0
	         4 433   

	Tibesti
	0
	26 228
	15 809
	373
	2 486
	54 831
	                -     

	Totaux 2007
	6 909 586
	2 818 631
	6 140 185
	389 302
	428 264
	1 334 377
	       86 173   

	Rappel 2006
	6 747 643
	2 752 569
	5 996 275
	381 669
	419 867
	1 295 512
	       82 070   


Au regard de ces estimations une grande incertitude demeure par rapport aux taux de croît appliqué et donc aux effectifs réels du cheptel tchadien. Plusieurs hypothèses sont évoquées, parmi lesquelles l’hypothèse la plus haute estimait en 2000 le cheptel tchadien à près de 20 millions de têtes dont :

	Espèces
	Taux de croît naturel (%)
	Effectif

(nombre de têtes)
	Coefficient

(UBT/têtes)
	UBT

	Bovins
	2,4
	8 777 571
	1
	8 777 571,0

	Camelins
	3,0
	3 509 409
	1,5
	5 264 113

	Ovins
	2,4
	2 374 016
	0,2
	474 803

	Caprins
	2,4
	5 170 640
	0,2
	1 034 128


Le tableau ci après issu du Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement récapitule l’hypothèse haute en 2001 pour les différentes zones géo-climatiques.

	Zones
	Bovins
	Camelins
	Ovins
	Caprins

	Saharienne
	995
	668 745
	109 950
	66 564

	Sahélienne 
	6 514 110
	2 840 664
	1 530 800
	3 676 609

	Soudanienne 
	2 262 467
	0
	733 266
	1 427 467

	Total
	8 777 571
	3 509 409
	2 374 016
	5 170 640


En utilisant un taux moyen d’exploitation annuel de 12,25%, le volume exploitable du cheptel bovin s’élèverait à 1.075.252 têtes dans notre hypothèse haute
.

En dépit de la pertinence de ces estimations, il demeure néanmoins une grande incertitude par rapport aux effectifs réels du cheptel tchadien.
1.5.3. Une productivité de l’élevage très mal connue 

Les performances zootechniques des races locales sont en réalités mal connues faute d’un suivi effectif des paramètres dans les troupeaux. Le document actualisé PNDE reprend des données citées en 2002.

  Tableau : Paramètres zoo – économiques

	Paramètres
	Bovin
	Camélidé
	Petit ruminant

	Production pondérale annuelle
	30 kg vif
	50 kg vif
	5 kg vif

	Taux de fécondité
	55-60%
	10%
	100-130%

	Age à la 1ère mise-bas
	4- 5 ans
	4 ans
	15 mois

	Intervalle entre mise-bas
	14 mois
	
	8 mois

	Taux de mortalité
	10-20%
	10-20%
	10-20%

	Croit annuel
	3,5%
	1,5%
	20-30%

	Production laitière
	2-4 litres/jour
	06 litres/jour
	0,6-1 litre/jour

	Taux d’exploitation
	13%
	6%
	25-30%


  Source : Rapport d’évaluation PASEP 2002

1.5.4. L’influence forte de l’évolution de la consommation du Nigeria sur la commercialisation des bovins

Ce champ d’analyse n’a pas été couvert par la présente étude qui ne disposait pas de moyens pour conduire des investigations au Nigeria principal débouché des exportations de bovins sur pieds élevés au Tchad. On se limitera donc ici à reprendre les principaux éléments d’analyse produits par la Direction de l’Hydraulique Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux de juillet 2009, en y apportant quelques compléments issus d’une étude régionale sur la commercialisation du bétail réalisée en 2009. 

Un marché régional du bétail en pleine expansion. En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, les animaux sur pieds occupent sans nul doute le premier poste des transactions régionales des produits du cru (hors brut pétrolier), tant de par la permanence que de l’importance des flux. Selon Williams et al (2004), ce marché régional est en pleine expansion, la valeur des transactions commerciales de bétail sur pieds étant passée d’un peu plus de 6 milliards de Fcfa en 1970, à 72 milliards de Fcfa, en 2000 (ce qui semble relativement faible comparé aux résultats du PSSP qui pour le seul Tchad estime les exportations, en 2000, à 86 milliards de Fcfa). 

Une demande régionale de viande non satisfaite par la production régionale. La demande régionale est tirée par celle de cinq pays : le Nigeria, la Côte-d’Ivoire, le Ghana, le Bénin et le Togo. Elle semble loin d’être satisfaite par la production régionale de viande estimée (CSAO, 2008) à environ 919.500 tonnes pour la viande bovine, (3,2kg/hab.), à 269.000 tonnes pour les ovins et 351.000 pour les caprins. La même étude souligne que la croissance annelle de la demande en viande, estimée en 2005 à 4% par an, est appelée à croître en Afrique de l’Ouest de plus de 250% à l’horizon 2020 (Club du Sahel/OCDE, 1998, Delgado et al, 2001).

L’influence majeure du marché de consommation nigérian. Le sous espace Est de ce marché régional regroupe le Nigeria et ses voisins immédiats (Bénin, Niger, Tchad, Cameroun, et République Centrafricaine). Le marché nigérian constitue le principal moteur de cet ensemble. Outre la taille du pays (plus de 60% des consommateurs de la région), son fort taux d’urbanité (60% des nigérians sont des citadins), la demande intérieure nigériane en produits animaux semble, en effet, avoir connu un bond significatif au cours des 20 dernières années, consécutivement à l’amélioration du pouvoir d’achat des populations mais aussi à la relative bonne tenue des cours mondiaux des produits pétroliers et à la stabilité de la monnaie locale, la Naira. Selon la FAO (2003), la disponibilité apparente
 en viande de la Fédération est passée de près de 230.000 tonnes en 1990 à plus de 325.000 tonnes en 1999. la disponibilité connaît ensuite une accélération pour atteindre 400.000 tonnes en 2001. De toute évidence, cette disponibilité ne résulte pas uniquement de la production domestique
 même si le Nigeria concentre à lui seul plus de 50% du cheptel bovin de l’Afrique de l’Ouest
. Les résultats d'études récentes centrées sur la question mettent en relief le poids des importations de bétail au Nigeria, en particulier celles du Tchad, considéré comme premier pays fournisseur de bétail du Nigeria (Balami DH, 1999 et 2003), et du Niger. Ces deux pays satisferaient à eux-seuls 20 à 25% de la consommation apparente au Nigeria (Liagre et al, 2004).

Une forte augmentation des prix de la viande au Nigeria. Enfin concernant les prix de la viande et du bétail au Nigeria, les différentes sources statistiques convergent vers le constat d'une forte augmentation durant les dix dernières années
, avec deux phases d'accélération, la première à partir de la dévaluation du FCFA, et la seconde à partir de 1999, date qui correspond à la relance de l'activité économique au Nigeria. Selon les données du Programme "Suivi des échanges transfrontaliers entre le Nigeria et les pays voisins" entre 1997 et 2002, cette augmentation est de 78% à prix courant, mais n'est toutefois que de 59% à prix constant.

L’apparition de nouvelles pratiques alimentaires. L’apparition des fast food, servant prioritairement des mets locaux incluant de la viande de volaille et bovine, contribue à structurer des habitudes alimentaires émergences des populations urbaines de ce pays. Les nouvelles habitudes alimentaires (fast food) accompagnent donc l’émergence d’une classe moyenne. Les populations pauvres se tournent vers les volailles importées ou encore vers le poisson. Cette nouvelle consommation dans les fast food représenterait 10% de la consommation des produits animaux des grandes villes et à peine 1% au niveau de la Fédération. C’est toutefois une tendance émergente de circuits courts qu’il y a lieu de prendre pour l’exemple. Des approvisionnements pourraient être envisagés entre des commerçants sahéliens et les structures de restauration rapide. Quarante-quatre structures de ce type ont été répertoriées sur la seule ville de Kano
. 
En définitive cette configuration de la demande et sa dynamique en forte augmentation constituent donc des déterminants importants de l’exportation du bétail sur pieds du Tchad vers le Nigeria. Ceci permet de mieux comprendre les logiques de flux et des systèmes de commercialisation existants et qui laissent penser que l’exportation du bétail sur pied vers le Nigeria demeure une filière stratégique pour l’élevage tchadien. Cependant un facteur particulièrement important est à observer avec plus de précision, celui de l’introduction des viandes extra-africaines volaille et de poissons congelés dans les grands centres de consommation urbains côtiers. En effet, en dépit d’une croissance incontestable, la production domestique ne semble pas parvenir à satisfaire cette demande en augmentation. De ce fait, des parts de marché sont progressivement perdues et ouvrent la voie à des importations croissantes de produits animaux (volailles, abats, produits halieutiques, en provenance d’Amérique du Sud et d’Europe).

Le développement de l’importation de ces sous-produits congelés est d’autant plus menaçant que sur le plan des prix, la production intérieure ne peut pas concurrencer ces produits d’importation. Ramenés au kg, ces sous-produits congelés se situent parfois à 50 % du prix des produits animaux intérieurs.     
1.5.5. Des données très partielles sur les flux : la fraude serait bien supérieure au commerce formel enregistré

L’exportation du bétail est libéralisée depuis 1988. Elle occupe un grand nombre d’opérateurs et semble être une activité profitable, mais on dispose de très peu de données fiables pour en évaluer l’importance véritable. Sur le plan économique, les flux annuels de revenus sont estimés actuellement à 140 milliards de Fcfa et une valeur ajoutée de 210 milliards Fcfa. Le secteur assure la subsistance de 40% de la population rurale et représente 30% des exportations du Tchad (plus de 50% hors pétrole).

Seules deux sources peuvent être exploitées à l’échelle du pays, celles fournies par le MERA et celles du Ministère des Finances. 

a. Les données fournies par le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales :

Le contrôle sanitaire de la circulation intérieure du bétail donne lieu à la délivrance de laissez-passer sanitaires pour les trajets intérieurs des animaux. Chaque LPS mentionne le nombre d'animaux contrôlés (par espèce), le marché de départ, la localité de destination et les points de contrôles intermédiaires.  Suivant les statistiques les plus récentes du MERA 372.273 bovins auraient été recensés au titre du commerce intérieur du bétail  au titre de l’année 2008 (266.851 bovins mâles et 105.422 femelles). 

La délivrance des LPS entraîne le paiement par le bénéficiaire d'une taxe au profit du Trésor Public, dont le montant est fixé par le décret n° 021/PR/MEHP/85 du 31/01/85, conformément au barème suivant pour les bovins (2 500 FCFA par certificat + 100 FCFA / tête), ovin – caprin (1.000 FCFA par certificat + 30 Fcfa / tête), camelin (2.000 Fcfa par certificat + 150 Fcfa / tête), équin (800 Fcfa par certificat).
La DESP en diffusant les chiffres du tableau suivant mentionne que le nombre d'animaux soumis au contrôle de circulation intérieure est sans doute très inférieur au nombre réel d'animaux faisant l'objet d'un commerce intérieur, du fait de la sous-déclaration aux services vétérinaires. Elle note également avoir constaté que dans certains postes vétérinaires une part importante d'animaux destinés en principe à la boucherie et ayant bénéficié de LPS de circulation intérieure étaient en fait exportés en fraude à l'aide de ce document, notamment vers le Nigéria. Officiellement ce sont donc 372.273 têtes de bovins qui se seraient acquitées du laissez-passer sanitaire en 2008 au titre du commerce intérieur. 
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Traversée du Chari

	Tableau 3 : Données sur la circulation intérieure du bétail (Année 2008)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Délégations
	Nbre
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Camelins
	Equins
	Asins
	Porcins
	Destination

	
	LPS
	Mâles
	Femelles
	
	
	Mâles
	Femelles
	
	
	
	

	Batha
	      1 631   
	    74 029   
	    15 818   
	    93 469   
	   17 167   
	         370   
	             -     
	           10   
	             6   
	              -     
	N'Djaména

	B.E.T.
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	 

	Chari Baguirmi
	         711   
	    12 160   
	      4 622   
	    14 372   
	     8 642   
	              -     
	              -     
	           25   
	           93   
	              -     
	N'Dj, Gule,Bgor

	Guéra
	      1 040   
	    21 725   
	    15 123   
	    37 074   
	    35 016   
	         302   
	           87   
	         100   
	              -     
	              -     
	N'Ndjamena

	Hadjer Lamis
	         976   
	    26 873   
	    14 734   
	    41 634   
	    14 329   
	           48   
	         298   
	           53   
	           62   
	              -     
	N'Ndjamena

	Kanem
	           56   
	           82   
	           65   
	      1 810   
	             -     
	           12   
	         260   
	              -     
	              -     
	              -     
	N'Ndjamena

	Lac
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	 

	Logone Occi.
	           94   
	      1 858   
	           80   
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	      1 068   
	Pala, Sorga, Fianga

	Logone Or.
	           66   
	      1 574   
	           40   
	         689   
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	 

	Mandoul
	         206   
	      3 144   
	      1 798   
	      3 940   
	         176   
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	Moundou, Kélo

	Mayo-Kebbi Est
	         338   
	5 190   
	2 180   
	7 001   
	2 682   
	                 -     
	                 -     
	                 -     
	                14   
	              184   
	N'Ndjamena

	Mayo-Kebbi Ouest
	     220
	6 011   
	789   
	     18   
	     77   
	                 -     
	                 -     
	                 -     
	                 -     
	                 -     
	Fianga, lagon

	Moyen Chari
	         652   
	    11 569   
	   11 481   
	      9 834   
	         123   
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	Moundou, Kélo

	N'Djaména
	         400   
	    39 594   
	    23 466   
	    14 140   
	         444   
	         109   
	         943   
	         385   
	              -     
	              -     
	Guel, Bongor

	Ouaddaï
	         723   
	    40 972   
	              -     
	    15 393   
	      4 971   
	         108   
	              -     
	         186   
	           30   
	              -     
	N'Ndjamena

	Salamat
	         557   
	    15 124   
	    13 634   
	    10 420   
	     2 519   
	         332   
	         142   
	           15   
	              -     
	              -     
	N'Ndjamena

	Tandjilé
	         282   
	      6 286   
	      1 592   
	        192   
	         460   
	             -     
	              -     
	           10   
	           19   
	         289   
	Pala, Fianga

	Wadi Fira
	             7   
	         660   
	              -     
	           40   
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	              -     
	Abéché

	Total 2008
	      7 959   
	  266 851   
	  105 422   
	  250 026   
	    86 606   
	      1 281   
	      1 730   
	         784   
	         224   
	      1 541   
	 


Source : rapport statistiques 2008, MERA, avril 2009, 52 p.

Les chiffres sur l’exportation sur pieds. Le MERA estime les effectifs exportés par le nombre de passeports ou certificats sanitaires octroyés au niveau des postes de formalités vétérinaires reconnus. Ce document doit mentionner le nombre d'animaux contrôlés (par espèce), le lieu de contrôle, le pays de destination, les traitements réalisés et les garanties sanitaires formulées pour les animaux ayant fait l'objet du contrôle. Comme pour l'exportation des viandes fraîches, la délivrance des passeports sanitaires à l'exportation des animaux sur pied nécessite le paiement par l'exportateur d'une redevance au profit du Fonds Elevage du Ministère, conformément au barême établi par  l’arrété N°039/MERA/SG/08 portant réglèmentation de l’exportation du bétail sur pied et ses sous produits de l’élevage du 14/10/2008. Pour les bovins le montant est de 2 500 Fcfa/passeport par troupeau  additionné à  5 000 Fcfa par tête au titre de la redevace au fonds de l’élevage.

	 Tableau 4 : Certification sanitaire du bétail sur pieds exporté formellement en 2008

	Délégations
	Nbre Pass.
	Bovins
	Ov/Cap
	Camelins
	Equins
	Asins
	Porcins
	Destination

	Batha
	           -     
	          -     
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	 

	B.E.T
	           -     
	          -     
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	 

	Chari Baguirmi 
	           53   
	     8 041   
	      464   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Nigeria

	Guéra
	           -     
	          -     
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	 

	Hadjer Lamis
	         181   
	    30 516   
	   1 356   
	          18   
	    54   
	 1 936   
	       -     
	Nigeria

	Kanem
	           26   
	        873   
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Nigeria

	Lac
	           49   
	     2 194   
	      825   
	          24   
	     -     
	    115   
	       -     
	Nigeria

	Logone Occidental
	           74   
	     2 347   
	   1 368   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Cam/Nigeria

	Logone Oriental
	           16   
	        676   
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Nigeria

	Mandoul
	           61   
	     2 203   
	   1 697   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Cam/Nigeria

	Mayo-Kebbi Est
	         100   
	     5 357   
	        80   
	          -     
	     -     
	       -     
	       17   
	Cam/Nigeria

	Mayo-Kebbi Ouest
	           52   
	     3 983   
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Cam/Nigeria

	Moyen-Chari
	         149   
	     7 143   
	   1 018   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Cam/Nigeria

	N'Djaména
	         228   
	    34 386   
	   6 275   
	        502   
	      5   
	        2   
	       -     
	Nigeria

	Ouaddaï
	           -     
	          -     
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	 

	Salamat
	           87   
	     4 640   
	         -     
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Nigeria

	Tandjilé
	           63   
	     1 589   
	      635   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Nigeria

	Wadi Fira
	            7   
	          -     
	      356   
	          -     
	     -     
	       -     
	       -     
	Libye

	Total   2008
	      1 146   
	  103 948   
	 14 074   
	        544   
	    59   
	 2 053   
	       17   
	 


Source DESP, 2008

Le tableau ci dessus montre que les bovins représentent, de très loin, l'espèce la plus exportée en nombre d'animaux, principalement vers le Nigéria qui constitue un débouché majeur pour le bétail tchadien. Suivant le même rapport DESP 2008, le nombre de bovins contrôlés à destination du Nigéria représenterait 98.906 têtes soit 95,14 % du nombre total de bovins soumis au contrôle sanitaire d'exportation en 2008 toutes destinations confondues (103.948). On constate par ailleurs que ce sont les postes vétérinaires de Hadjer Lamis, de N’Djaména et du Chari-Baguirmi qui effectuent la majorité des contrôles à l'exportation, les postes des autres délégations étant évités par les exportateurs. 

La DESP avertit aussi le lecteur que comme les années précédentes, les nombres d'animaux contrôlés pour l'exportation au cours de l'année 2008 ne représentent qu'un faible pourcentage du chiffre réel des animaux exportés, en raison de la fraude massive pratiquée par les négociants afin d'éviter le paiement des redevances sanitaires et des taxes douanières à l'exportation. 

b. Les données fournies par le Ministère des Finances
La valeur des exportations du bétail fournie par le Service Exportation du Bétail de la Direction générale des Douanes et Droits Indirects apporte d’autres éléments quantitatifs sur l’activité d’exportation. La valeur des exportations officielles du bétail pour 2007 était de 22.367.328.000 Fcfa ; pour 2008 de 26.281.558.635 Fcfa. Pour 2009, seule la période de janvier à septembre est disponible et représentait 17.534.353.979 Fcfa. Ces données globales cumulant les recettes du bétail des différents postes où s’opèrent les dédouanements sont malheureusement impossibles à rapprocher des données en nombre de têtes fournies par le MERA, car ils n’indiquent pas le nombre de têtes et les espèces qui sont exportées. 

Le tableau ci-dessous situe la perspective d’évolution sur quelques sites de dédouanement en distinguant ceux qui sont véritablement des postes de sorties de ceux qui se trouvent à l’intérieur, voire dans les zones de collecte.

Tableau 5: Quelques statistiques des recettes des bureaux bétail des douanes

	Bureaux de sortie
	Bureaux de sortie à l’intérieur
	2006

janvier-décembre
	2007

janvier-décembre
	2008

janvier-décembre
	2009

janvier-septembre

	
	Biltine
	poste non encore créé
	7.417.052
	2.984.696
	3.200.600

	
	Haraz Mangueine
	poste non encore créé
	28.173.336
	36.655.044
	54.416.480

	
	Am Timan
	23.177.596
	15.910.708
	35.208.628
	27.484.900

	
	Moussoro
	10.927.136
	10.711.388
	18.750.544
	17.895.280

	
	Massakory
	61.906.520
	76.001.380
	99.241.596
	34.274.160

	
	Massaguet
	288.659.904
	339.124.072
	182.999.704
	157.337.440

	Ngueli
	
	571.998.736
	822.784.924
	1.139.350.916
	473.305.240

	
	Dourbaly
	poste non encore créé
	poste non encore créé
	78.645.736
	64 .386.080

	Bongor
	
	45.750.896
	116.492.362
	158.516.698
	117.556.320

	Mandalia
	
	6.416.800
	15.560.896
	18.889.615
	10.747.760

	Guelendeng
	
	23.731.436
	48.056.956
	86.284.860
	89.123.040


Sources: données services des douanes bétail N’Ndjamena, mai 2010.

On remarquera la forte fréquentation du poste de Ngueli, qui de part le pont, est fortement fréquenté dans les périodes de crues qui rendent très hasardeuses les traversées à la nage du Chari, du Logone et du Lac Tchad. On notera également la tendance à la progression quasi généralisée d’augmentation des montants de dédouanement effectués entre 2006 et 2009, à mettre en relation avec l’augmentation de la demande Nigériane.

c. Comment intégrer l’importance de la fraude à l’exportation dans les estimations ?
L’ensemble des acteurs souligne que la fraude à l’exportation atteint des proportions extrêmes. Une étude de terrain sur les circuits de commercialisation (KOUSSOU, M., O., LIAGRE, L., Commercialisation du bétail entre le Tchad et le Nigeria) a relevé qu’en 2000 seulement 240.000 têtes étaient exportées de manière formelle sur les 520.000 estimées (après observations et interviews sur les marchés frontaliers). Les déclarations à l’exportation étaient estimées ainsi à 46 % des exportations supposées. Le chiffre d’affaires réel de la filière était estimé par ces mêmes auteurs à 86 milliards de Fcfa soit 50% des exportations tchadiennes en 2000. Ces éléments rejoignent les estimations de la Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC, 2001) qui montrent que les exportations tchadiennes sont en croissance marquée et régulière depuis 1994 et auraient atteint 470.000 têtes de bovins en 2001 soit un chiffre d’affaires de 85,4 milliards de Fcfa. 

1.6. La politique nationale de développement de l’élevage et de valorisation du cheptel 

1.6.1. Le Plan National de Développement de l’Elevage 

Une première réflexion prospective sur l’élevage au Tchad a été produite en octobre 1998. Elle a permis de formuler un certain nombre d’objectifs spécifiques qui concernaient l’élevage (les productions animales et leur commercialisation) ainsi que son environnement institutionnel (organisation du service public de l’Elevage et gestion de ses ressources humaines, alimentation et gestion des ressources pastorales, organisation du monde pastoral, recherche, formation etc.).
Le PNDE élaboré en 2008 devrait permettre de prendre en compte toutes les questions du cadre institutionnel, des productions animales, de la commercialisation, d’organisation et des ressources pastorales, de la formation et de la recherche vétérinaire etc., et devant déboucher sur des propositions claires permettant de rattraper les déséquilibres accusés sur des activités spécifiques du sous secteur d’une part, et assurant un développement harmonieux de l’économie rurale dans son ensemble, d’autre part.    

Le processus d’élaboration du PNDE a impliqué l’ensemble des acteurs de développement rural à travers l’organisation des ateliers de validation aux niveaux régional et national, et l’appui de la Banque Mondiale et de la FAO par la mise à disposition d’un expert international. 

Les objectifs et les programmes d’actions définis dans le document du PNDE permettent d’affirmer que non seulement l'élevage est une activité incontournable dans la lutte contre la pauvreté au Tchad mais qu'il est aussi le principal potentiel en matière de garantie pour la sécurité alimentaire, l'amélioration des revenus et la création d'emplois, principalement en milieu rural dans une perspective de gestion globale et intégrée des ressources naturelles.

L’objectif général du Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) consiste à augmenter durablement la production animale dans un environnement préservé, afin d’accroître la contribution du secteur de l’élevage à la croissance de l’économie nationale, à la réduction de la pauvreté et à la sécurité alimentaire.
Pour atteindre l’objectif général, le PNDE vise spécifiquement les huit objectifs spécifiques  suivants : 

1. Accroître la production animale par l’intensification et la diversification tout en sécurisant les systèmes pastoraux et agro-pastoraux ;

2. Développer les filières animales et encourager les productions spécialisées par la promotion d’un élevage productif et économiquement rentable ;
3. Développer la commercialisation et les exportations par l’introduction des nouvelles technologies de transformation et de conservation ;
4. Améliorer la connaissance du secteur par la maîtrise des données sur les effectifs, et les caractéristiques zoo -économiques du cheptel ;
5. Préserver et renforcer les acquis en matière de santé animale et de recherche vétérinaire ;
6. Mettre en place une politique d’aménagement et de gestion concertée des ressources pastorales ;
7. Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l’élevage ;

8. Assurer au secteur de l’élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion.

On s’intéressera sur deux de ces axes d’orientation plus directement en lien avec l’action du PAFIB et la présente mission.
1.6.2. Les orientations pour la commercialisation du bétail 

Plus spécifiquement dans le domaine de la commercialisation du bétail, le PNDE développe un sous programme développement des filières qui vise augmenter la production animale à travers l’amélioration de la productivité des espèces et le perfectionnement des pratiques pastorales d’une part,  et l’augmentation des revenus des éleveurs par un système de commercialisation et de transformation plus efficace, d’autre part. 

Plus spécifiquement, il s’agit en particulier d’améliorer les conditions de commercialisation de produits et sous produits de l’élevage ; de fixer et faire respecter les normes de qualité de produits d’élevage en concertation avec les autres services concernés ; de conquérir les marchés de la zone CEMAC, des pays africains côtiers et ceux du Golfe arabo- persique ; et de favoriser le développement du partenariat entre les groupements de producteurs, les prestataires de services techniques et les systèmes financiers et bancaires …

La stratégie de mise en œuvre s’appuie sur deux composantes essentielles : développement des productions animales et commercialisation. Nous mettrons en évidence certains points particuliers de ces composantes avec la problématique de cette étude.
Développement des productions animales. Cette composante s’appuie sur la diffusion de techniques améliorantes au sein des groupements d’éleveurs, et sur la mise en place d’unités semi-intensives autour des grands centres urbains. Plus particulièrement l’appui à la filière bétail viande se fera par l’encadrement et la formation des  éleveurs. A cet effet, des thèmes basés sur l’amélioration de la conduite des animaux seront adoptés, une sensibilisation soutenue portant sur le déstockage des animaux sera menée. De nouvelles pratiques de convoyage, limitant la perte de poids des animaux, seront introduites.

Transformation et commercialisation des produits et sous-produits de l’élevage. On retiendra plus particulièrement ici les grands titres des orientations définies en matière d’organisation professionnelle et de commercialisation dont nous donnerons quelques éléments :

· Encadrement et formation des organisations professionnelles. L’accent devait être mis sur la professionnalisation (création de 700 nouvelles organisations d’éleveurs dont 400 en milieu transhumant) et la création des structures faîtières (200 unions et fédérations à créer) à l’aide d’un plan de formation basé sur un diagnostic participatif au niveau des intervenants des différentes filières.

· Commercialisation. La commercialisation nécessite la mise en place d’un système de financement des infrastructures communes (construction de marché, aménagement des pistes de convoyage). Celles-ci ne peuvent être financées par les communautés toutes seules. Pour cela, des crédits pour l’acquisition des équipements de transport des produits vers les marchés, des micro crédits de commercialisation devaient mis à la disposition des éleveurs, des OPE et des commerçants en vue de la commercialisation de leurs produits et de la généralisation du système d’information sur les marchés.

En outre :

· Des zones de libre exportation seront mises en place pour recevoir et certifier les animaux provenant des divers marchés du pays, où ces animaux y sont enregistrés, identifiés et mis en quarantaine. Des investissements pour la création de quatre (4) zones pilotes de libre exportation seront réalisés.

· Des études seront menées pour conquérir les marchés des pays de la CEMAC et les autres pays  partenaires du Tchad.

· Une campagne de marketing faisant la promotion de produits nationaux sera menée en vue de faire reculer la concurrence des produits importés.
· Un cadre réglementaire adapté favorisant la compétitivité des produits et sous-produits de l’élevage sera défini et mis en place. S’agissant de l’exportation du bétail sur pieds, il est indispensable de faciliter et de simplifier les procédures d’exportation. 

1.6.3. Le renforcement des services d’appui et des professionnels du secteur

a. Rappel de la politique d’organisation professionnelle et interprofessionnelle de l’élevage conduite par l’Etat

Au Tchad, l'essor du mouvement associatif moderne est concomitant à l’ajustement structurel et au désengagement de l’Etat. En conformité avec la logique de désengagement de l’Etat et de recentrage de son rôle sur des missions d’orientation, de réglementation, de contrôle et d’incitation, les services d’encadrement de l’élevage ont été restructurés afin de favoriser l’émergence d’initiatives locales. Dès lors, les populations seraient amenées à s’organiser et à développer des activités économiques et sociales, afin de résoudre les problèmes cruciaux auxquels elles sont confrontées.

Dans le secteur de l’élevage, la dynamique d’organisation a connu des mutations importantes à partir de 1988 suite aux réformes engagées dans la conduite des politiques de développement, notamment la décision de faire contribuer les propriétaires d’animaux à la prise en charge des coûts de prophylaxie sanitaire. Il s’agissait en fait de susciter par l‘entremise des groupements la participation des producteurs à la relance de l’élevage, avec pour objectif ultime la prise en charge par les éleveurs des soins sanitaires, des infrastructures de production et de commercialisation, ainsi que de la gestion des ressources naturelles.

Les premiers efforts de véritable structuration du monde pastoral ont été lancés avec le « Séminaire national sur l’organisation du monde pastoral », tenu en novembre 1989 dans le cadre de la mise en œuvre du Projet National d’Elevage (PNE). Ce Séminaire a permis de dégager les principaux axes d’intervention suivants :

· orientation des groupements sur trois thèmes prioritaires que sont la santé animale de base, la gestion de l’espace et des ressources naturelles, et l’alphabétisation fonctionnelle ;

· spécialisation d’un agent d’élevage par poste vétérinaire dans le domaine des techniques de vulgarisation et d’encadrement des groupements ; dans l’esprit du training and visit promu à l’époque par la Banque Mondiale notamment ;

· structuration de la dynamique associative par la mise en place des unions et de fédérations ;

· reconnaissance officielle des groupements.

Dans ce contexte de désengagement de l’Etat, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales et plusieurs projets et ONG devaient assurer la promotion et l’encadrement des mouvements coopératifs et associatifs des éleveurs et des professionnels de l’élevage.
En avril 1992, une concertation nationale a débouché sur la mise en place du Conseil National d’Appui au Mouvement Associatif et Coopératif (CONAMAC), ainsi que sur l’adoption de textes organisant la reconnaissance officielle et le fonctionnement des groupements. Pour accompagner cette dynamique, l’Etat a mis en place un cadre juridique et réglementaire favorable pour la création des organisations professionnelles. Il s’agit de l’ordonnance N° 025/PR/92 portant statut général des groupements, des groupements à vocation coopérative et des coopératives en république du Tchad et formalisé par le décret d’application N°066/PR/MET/94 du 1er avril 1994 qui consacre la mise en place d’un Conseil National d’Appui au Mouvement Associatif (CONAMAC).

Aussi, faut-il noter qu’une loi a été promulguée depuis 1962 notamment l’ordonnance n°27/INT-SUR du 28 juillet 1962 portant réglementation des associations en République du Tchad. Nonobstant, les troubles politiques qu’a connus le Tchad n’ont pas été à la faveur de l’émergence des associations. Ce n’est qu’à partir de 1991 avec l’ère démocratique que les premières associations officielles sont nées.

A partir de 2004, le PASEP s’appuyant sur les services déconcentrés de l’élevage, va susciter la constitution des groupements des bouchers et de commerçants de bétail. Il convient de noter que le PASEP, identifié dans le cadre du Plan d’Intervention pour le Développement Rural (PIDR), a pour objectifs de :

· Faire émerger des représentations locales, nationales et régionales du Sous-secteur de l’Elevage ;

· Favoriser la compétitivité de la filière en modernisant les infrastructures de production, de commercialisation, de transformation et de certification ;

· Améliorer la santé animale (appui au laboratoire de recherches vétérinaires et zootechniques) ;

· Renforcer l’efficacité des interventions publiques du Sous-secteur de l’Elevage. 

Actuellement, des groupements de base,  des structures faîtières (fédérations des unions des groupements et associations, de structures syndicales des groupements) sont appelées à jouer un rôle institutionnel et organisationnel majeur dans le secteur de la commercialisation.

b. Les orientations nationales pour l’appui aux organisations des éleveurs et professionnels de l’élevage

Dans le cadre de l’actuel PNDE, c’est en particulier le sous-programme appui aux services et aux organisations des éleveurs et professionnels de l’élevage qui donne les orientations nationales. Ce sous-programme vise le renforcement des capacités d’organisation des producteurs afin qu’ils parviennent à augmenter leurs productions, à se prendre en charge et à augmenter leurs revenus. En plus, il doit permettre aux acteurs d’être de véritables opérateurs directement à mêmes de défendre leurs intérêts et de s’intégrer dans le tissu socio économique du pays.

Cinq objectifs spécifiques doivent permettre d’atteindre cet objectif général du sous-programme :

1. Renforcer les services d’appui aux éleveurs et aux organisations pastorales du Ministère pour une meilleure coordination et suivi des activités de la structuration des éleveurs et professionnels de l’élevage ;

2. Appuyer les comités locaux d’agrément dans l’amélioration des textes et les procédures de reconnaissance officielles des organisations d’éleveurs et professionnels de l’élevage ;

3. Accompagner les projets, ONG et autres privés dans le processus de la structuration et formation des organisations d’éleveurs et professionnels de l’élevage ;

4. Renforcer les capacités des organisations d’éleveurs et professionnels de l’élevage pour qu’ils arrivent à défendre leurs intérêts et assurer leur auto promotion socio - économique ;

5. Appuyer les organisations des éleveurs pour l’accès aux crédits et aux services de base.

La stratégie de mise en œuvre de ce sous programme s’appuie sur trois composantes qui doivent être mises en place pour piloter les activités de terrain : appui aux services, renforcement des capacités des professionnels de l’élevage, accompagnement des acteurs

Composante 1 : Appui  aux services. Cette composante doit renforcer les capacités des services de la Direction de l’Organisation Pastorale et de la Formation des Eleveurs (DOPFE). Le personnel actuel doit être renforcé au niveau central et au niveau du terrain et doté des moyens nécessaires. Ce personnel assurera la coordination et le suivi de l’encadrement des producteurs et des professionnels de l’élevage.

L’équipe mise en place sera le levier d’exécution du Ministère en ce qui concerne les études, la conception et le développement des outils méthodologiques pour l’encadrement des producteurs. A ce titre, un accompagnement dans la structuration et la formation des producteurs sera également mis à la disposition des partenaires (ONG, projets, privés,…) intervenant en élevage.  

Les comités locaux d’agrément (CLA) seront également appuyés dans les procédures de reconnaissance officielle des organisations à travers des formations, des rencontres périodiques d’évaluation et des sessions de reconnaissance officielle.

Composante 2 : Renforcement des capacités des professionnels de l’élevage. Cette composante s’occupe de la structuration, de la formation et de la vulgarisation. Elle sera chargée d’inciter les producteurs à s’organiser en différents types d’organisation (groupement, associations, GIP, comités d’intérêt divers, union, fédération,…). Les actions envisagées sont de plusieurs niveaux : Etude socio économique et typologique des OP en vue d’élaborer une base de données ; appui à l’émergence des organisations ; appui à l’élaboration des textes de bases (statut et règlement intérieur) ; appui à la reconnaissance officielle et l’appui dans leurs fonctionnements. 

Composante 3: Actions d’accompagnement des acteurs. Cette composante prévoit d’appuyer spécifiquement certaines catégories de producteurs les plus défavorisées telles que les éleveurs nomades, les enfants des nomades et les femmes.
Les actions  envisagées sont la mise en relation des organisations avec les institutions de micro finance, l’appui à l’alphabétisation des adultes, l’appui à la scolarisation des enfants nomades, l’appui aux femmes pour les formations des matrones et à l’hygiène des enfants, l’appui à la formation des secouristes 

Pour mettre en œuvre les activités de cette composante, le recrutement d’un personnel spécialisé dans l’éducation et l’alphabétisation, d’un sociologue, d’un spécialiste en santé maternelle et infantile, sont à prévoir. 

Ces actions seront menées après la création des comités de gestion de différentes infrastructures et en collaboration avec les services de l’Enseignement de base et ceux de la Santé Publique.

1.6.4. La création d’un environnement fiscal et administratif favorable au commerce du bétail

a. Les orientations générales des réformes engagées

Outre les orientations qui précèdent la politique nationale vise aussi à créer un environnement fiscal et administratif propice à la relance du commerce du bétail et des produits de l’élevage. Entre autres actions, il faut citer la libéralisation du commerce et de la distribution des intrants, la réglementation et la promotion des exportations (bétail, viande), les mécanismes de recouvrement des coûts etc.

Les reformes comprennent entre autres, (i) une augmentation du recouvrement des coûts des services rendus ; (ii) une reforme de la réglementation des exportations de bétail et des institutions responsables de l’Elevage etc. 

Ces réformes avaient pour objectifs particuliers :

· le recouvrement suivant des taux réactualisés, du coût des vaccinations, des traitements curatifs et des interventions cliniques ;

· l’abolition du monopole de la SOTERA sur les exportations du bétail, la suppression des quotas d’exportation, la simplification des procédures

b. La levée du monopole de la SOTERA

La SOTERA Société Tchadienne d’Exploitation des Ressources Animales a été créée en 1977. Elle avait le monopole des exportations de viandes réfrigérées, abats et issues ; par ailleurs, elle contrôlait les exportations de bétail vif, en délivrant, moyennant paiement de droits, des autorisations d’exportation.

Jusqu’au début des années 90, seuls les deux départements en charge des finances et de l’élevage, la SOTERA et la Direction de l’Elevage, pour le compte du Ministère de l’Elevage, intervenaient pour l’élaboration et l’application de la réglementation régissant l’exportation du bétail. 

Le monopole et la fonction de contrôle de la SOTERA ont été supprimés par l’Ordonnance n° 06/PR/SGG/88 du 15 avril 1988. Le Décret n° 138 bis/PR/MEHP/88 du 16 avril 1988 précisait que l’exportation du bétail sur pied, à l’exception des femelles reproductrices et des produits de l’élevage était libre et autorisée à toute personne physique ou morale patentée.

Cette mesure a abouti à une révision complète du dispositif de contrôle fiscal et sanitaire
 en libéralisant l’activité commerciale et en simplifiant les taxations par la mise en place de deux guichets distincts, les douanes pour la perception d’une taxe unique et l’élevage pour la perception des redevances liées à la certification sanitaire avec le développement du fonds élevage à partir de 1994. 

c. Le Fonds National de l’Elevage

Un Fonds National Elevage a été développé en 1994. Ce service a été créé le 9/06/90 au sein du service administratif et financier du ME pour assurer la coordination de toutes les activités relatives au bon fonctionnement du compte spécial « fonds élevage » institué par l’ordonnance N° 005/PRMEHP du 16/04/88. Il était alimenté essentiellement par les redevances liées au contrôle des exportations et devrait contribuer à couvrir les dépenses de fonctionnement du département en complément de la dotation budgétaire de l’Etat. 

Le principe de la gestion directe de ce fonds, indispensable au bon fonctionnement du département a été modifié et tel qu’il existe actuellement ne peut pas contribuer efficacement à résoudre les problèmes de fonctionnement qui se posent compte tenu de la faiblesse des crédits alloués au Ministère de l’Elevage au titre du budget de l’Etat.

A partir de 1997 avec la clôture du PNE, les recettes collectées par le département au titre du Fonds Elevage sont directement versées au Trésor Public. La rétrocession des montants collectés pour le fonctionnement du Ministère rencontre des retards considérables entraînant ainsi une perturbation des programmes d’activités arrêtés dans les plans d’actions annuels.

d. Les orientations du futur FONADEL

Dans le cadre de l’Accord de Prêt pour le financement du PASEP, le Gouvernement s’est engagé à revoir le statut du Fonds National Elevage qui devait être érigé en fonds autonome servant réellement au développement de l’Elevage et profitant à l’ensemble des acteurs du sous-secteur, suivant une clé de répartition bien définie.

Le PNDE actualisé en 2008, mentionne les orientations que voudrait donner le MERA à la constitution du FONADEL. Cette composante vise essentiellement à faire évoluer le FNE actuel vers un véritable outil de développement du secteur au service des éleveurs et des professionnels de l’élevage. Pour ce faire, un cadre juridique approprié est indispensable pour augmenter le panel des ressources nécessaires devant supporter les actions. Ainsi, les redevances sur les activités vétérinaires mais aussi et surtout les subventions de l’État, les dons, legs et prêts par accords bilatéraux ou multilatéraux pourront être agrégés aux ressources existantes. 

Il est mentionné qu’à terme, cette structure pourra évoluer vers la mise en place d’une banque de développement de l’élevage avec la participation des associations de producteurs et autres professionnels de l’élevage.  Cette composante devait s’appuyer sur un cadre juridique élaboré dans la concertation et déterminant les modalités de fonctionnement de la nouvelle structure qui pourrait être un office. Pour l’instant un projet de loi existe depuis 2007, mais la Loi n’est pas encore présentée à l’Assemblée Nationale. Il semble que le point de blocage soit les modalités de prélèvement d’un pourcentage sur les marchés publics passés par le ministère et qui serait destiné à alimenter le fonds. Une fois la Loi votée, on devra procéder à la publication des textes d’application de la Loi et notamment les textes précisant comment les professionnels privés et publics seront effectivement intégrés dans la gestion du FONADEL.  
1.6.5. Les projets en cours dans le domaine 

Plusieurs projets en cours d’exécution au Tchad sont censés contribuer à la réalisation de la stratégie de développement de l’élevage dans le cadre du PNDE. Parmi ces projets, le PASEP joue un rôle déterminant dans la réalisation d’infrastructures pour l’amélioration des filières agricoles, notamment celle de l’élevage. Le PAFIB vient à complémenter de façon spécifique les réalisations du PASEP pour ce qui concerne aménagement de marchés et réalisation de puits et points d’eau dans des axes de commercialisation/transhumance spécifiques. La mission PAFIB a pu constater la réalisation d’aires d’abattage améliorées, abattoirs de petite capacité, boucheries modernes et aménagement de marchés à bétail. Malgré les efforts remarquables pour aboutir à des réalisations utiles pour le secteur, il y a des problèmes majeurs dans le dessin et construction des abattoirs, aires d’abattage améliorées et boucheries, tels que : 

	Abattoirs
	Manque d’eau courante dans l’abattoir : il n’existe qu’un fourrage avec pompe à main dans la courte

Manque d’un système de collecte externe et traitement des eaux servies, sang et contenu des estomacs et intestines

Manque d’une claire définition de la zone « sale » et de celle « propre », ainsi que d’une sortie séparée pour les trippes et abats

Marches (3) en lieu d’une pente à l’entrée dédiée aux animaux vivants 

Carrelage aux murs et pavement non prévu

Manque d’un parc d’attente pour les animaux à l’arrivée

	Aires d’abattage
	Manque d’eau courante (fourrage externe)

Manque d’un système de collecte externe et traitement des eaux servies, sang et contenu des estomacs et intestins

Carrelage aux murs et pavement non prévu

Hauteur des rails pas suffisante pour éviter le contact entre carcasse suspendue et sol

	Boucheries
	Manque d’eau courante (fourrage externe)

Manque d’un système de collecte externe et traitement des eaux servies

Emplacement mal étudié, prévu à l’intérieur du marché, au milieu d’autres établissements vendant produits alimentaires et agricoles. Les eaux servies iraient directement dans la rue du marché 


Le PASEP a mobilisé une mission de suivi et vérification des travaux en cours, qui a déjà pris note des defaults et est entrain d’évaluer leur porté et éventuellement trouver des corrections. Il faut remarquer que les travaux pour la construction des boucheries dans les zones visitées étaient suspendus suite à des problèmes entre la société de réalisation et le bureau d’études chargé du suivi des travaux.

1.7. Politiques et normes des institutions régionales et internationales d’appui à la commercialisation

1.7.1. Les normes internationales et nationales de commercialisation du bétail sur pieds 

Pour ce qui concerne l’identification, traçabilité et certification (IT&C) du bétail, tels systèmes doivent respecter les standards internationaux fixés par l’OIE dans le « Code sanitaire pour les animaux terrestre » (2009, www.oie.int ) notamment les chapitres:

· Ch. 4.1 Principes généraux d’identification et de traçabilité des animaux vivants

· Ch. 4.2 Conception et mise en œuvre des systèmes d’identification visant à assurer la traçabilité animale

· Ch. 4.3 Zonage et compartimentation

· Ch. 4.4 Application de la compartimentation

· TITRE 5 Mesures commerciales, procédures d’importation et d’exportation et certification vétérinaire

Au niveau national, les prescriptions de l’OIE sont partiellement traitées dans le Décret 138 bis/PR/MEHP/88 sur exportation bétail et ses modifications. 
1.7.2. Les organisations régionales

Le Tchad fait partie de différentes Organisations Régionales, telles que la Communauté des Etats Sahélo-Sahariens (CEN-SAD) et la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) et ses organisations spécialisées.

a. La CEN-SAD

Basée à Tripoli (Libye), la CEN-SAD est une communauté de 28 pays de l’Afrique du Nord et de l’Afrique sub-saharienne, créée en février 1998 et reconnue officiellement comme Communauté Economique Régionale par l’Union Africaine en Juillet 2000. 

Les objectifs de la CEN-SAD sont :

· L'Etablissement d'une Union Economique globale basée sur la mise en œuvre d'un plan de développement communautaire qui vient compléter et appuyer les plans nationaux de développement des pays membres et qui englobe les différents domaines du développement économique et social, durable: agriculture, industrie, énergétique, social, culturel, santé, etc.

· La suppression de toutes les restrictions qui entravent le rassemblement des pays membres par la prise de mesures nécessaires pour assurer :

· La libre circulation des personnes, des capitaux et des intérêts des ressortissants des Etats membres ;

· La liberté de séjour, de propriété et d'exercice de l'activité économique ;

· La liberté d'échange et de circulation des biens, des produits et services originaires des Etats membres;

· La promotion du commerce extérieur par une politique d'investissement dans les Etats membres.

· Le développement entre les Etats membres des moyens de transport et de communication terrestre, aérien et maritime et l'exécution de projets communs.

· La reconnaissance aux ressortissants des autres pays membres des mêmes droits, avantages et devoirs reconnus aux propres citoyens d'un pays membres conformément aux dispositions des constitutions respectives.

· Harmonisation des systèmes éducatifs, pédagogiques, scientifiques et culturels des différents cycles d'éducation et de formation.

La CEN-SAD dispose dans son organigramme d’une unité Elevage/Santé Animale qui coordonne ses efforts avec les cadres du MERA et les autres organisations régionales et internationales actives dans le secteur élevage.

b. La CEMAC

La CEMAC a été crée en 1994 suite à des expériences régionales précédentes telles que l’Union Douanière Equatoriale (1959) et l’Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale (1964). Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, Tchad font partie de la Communauté.

La mission essentielle de la CEMAC est de promouvoir un développement harmonieux des Etats membres dans le cadre de l'institution d'un véritable marché commun.

Les objectifs généraux de la CEMAC sont de :

· Développer ensemble toutes les ressources humaines et naturelles de leurs Etats pour le bien  être de leurs peuples dans tous les domaines. 

· Donner une impulsion nouvelle et décisive au processus d'intégration en Afrique Centrale par une harmonisation accrue des politiques et des législations de leurs Etats. 

· Assurer la convergence des performances de leurs politiques économiques au moyen du dispositif de la surveillance multilatérale.

Aussi, la réalisation des objectifs suivants est assignée à la CEMAC :

· Mettre en place un dispositif de surveillance multilatéral des politiques économiques des Etats membres ;

· Assurer une gestion stable de la monnaie commune ;

· Sécuriser l'environnement des activités économiques et des affaires en général ;

· Harmoniser les réglementations des politiques sectorielles dans les domaines essentiels prescrits par les textes organiques (agriculture, élevage, pêche, industrie, commerce, transport et télécommunications, énergie et environnement, recherche, enseignement et formation professionnelle.)

· Créer un marché commun basé sur la libre circulation des personnes, des biens, des capitaux et des services.

Au sein de la CEMAC existent plusieurs organismes spécialisés, dont la Commission Economique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques (CEBEVIRHA) et le Pôle régional de recherche appliquée au développement des systèmes agricoles d’Afrique Centrale (PRASAC) représentent les organismes les plus importants pour le secteur élevage.
La CEBEVIRHA

La CEBEVIRHA a été crée en décembre 1987 par le Conseil des Chefs d'Etat de l'UDEAC ;  ses statuts ont été revus en décembre 2001.  

Afin de favoriser le développement harmonisé et équilibré des secteurs de l'élevage et de la pêche des Etats membres, la Communauté s’est fixée les objectifs suivants  : 

· mise en œuvre  d’une politique intégrée d’aménagement des conditions de l’élevage et de la pêche au niveau de l’ensemble des Etats ; 

· amélioration de l’état sanitaire du bétail et du poisson ; 

· contrôle sur les lieux de conditionnement des troupeaux et de l’environnement du poisson ; 

· valorisation des produits et sous-produits de l’élevage et de la pêche en vue de permettre le développement d’industries dérivées ; 

· développement et harmonisation des échanges afin d’assurer une fluidité aussi grande que possible de la circulation du bétail, de la viande et des produits halieutiques entre les Etats membres, notamment en réduisant les contrôles administratifs, en simplifiant la fiscalité et en mettant en place une structure des prix adaptés pour encourager la production, la commercialisation et stimuler la consommation ; 

· harmonisation et coordination des politiques de l’élevage et de la pêche contenues dans les plans de développement des Etats membres, en vue de promouvoir une coordination des programmes de production, de traitement, de transport et de commercialisation de la viande et des produits halieutiques, ainsi que des activités de recherche dans les domaines de la production, de la santé animale, de l’exploitation et de la conservation des ressources halieutiques et du développement de l’aquaculture ; 

· organisation de la formation par la création d’établissements ou l’aménagement de ceux existants et le renforcement du personnel nécessaire à la réalisation des objectifs précités. 

La CEBEVIRHA a signé en mai 2003 un accord de coopération technique avec l’Organisation Mondiale de Santé Animale (OIE), visant à renforcer les capacités de la CEBEVIRHA dans :

· Harmonisation des législations et réglementations zoosanitaires ;

· Conception et mise en place d'un système d'information sanitaire ;

· Conception et mise en place d'un système d'épidémiosurveillance ;

· Etablissement de normes dans les échanges intra et extracommunautaires des animaux, de leurs produits et des produits halieutiques ;

· Renforcement des Services Vétérinaires par l'appui à l'organisation de stages et à la formation dans les établissements universitaires à vocations vétérinaire et agro-alimentaire.
Le PRASAC

Initialement conçu pour être un projet, le PRASAC a évolué et est devenu une institution pérenne au service de la CEMAC. A ce titre, il constitue un cadre de mobilisation de toutes les énergies scientifiques nationales autour des questions de développement agricole à travers des projets spécifiques d’intérêt régional qu’il est susceptible d’abriter. 

Le PRASAC a été initié au sein et avec l’appui du CORAF/WECARD, à l’initiative duquel la déclaration d’engagement des partenaires a été signée en septembre 1997 et la requête du premier financement (1998–2002) présentée à la coopération française. 

Par la suite, comme sa démarche, ses activités et ses résultats ont été jugés de nature à contribuer aux objectifs d’intégration régionale en Afrique centrale. Le PRASAC a été transformé en Institution spécialisée de l’Union Economique de l’Afrique Centrale (UEAC) par la Conférence des Chefs d’Etat de la Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC) tenue en décembre 2000 à N’Ndjamena (Tchad). Cette reconnaissance fait du PRASAC une institution pérenne, susceptible d’abriter des projets spécifiques à l'échelle de toutes les écologies. 

En conclusion, le PRASAC baptisé depuis juin 2008 Pôle régional de recherche appliquée au développement des systèmes agricoles d'Afrique centrale, est à la fois une Institution de la CEMAC et un outil de coopération scientifique du CORAF/WECARD.

La méthode PRASAC est une mise en réseau des chercheurs des pays de la zone CEMAC autour des thématiques communes. 

Le PRASAC vise à fédérer les systèmes de recherche agronomique des trois pays partenaires – Cameroun, Centrafrique et Tchad – sur les problématiques communes aux zones de savanes en leur permettant, par la mise en œuvre de synergies de recherches menées en commun, des actions de capitalisation et de diffusion de l'information scientifique, et un dialogue renouvelé avec les acteurs du développement, de : 

· trouver des réponses aux besoins des producteurs et des économies nationales et régionale ; 

· développer une coopération régionale en matière de recherche agricole ; 

· renforcer les capacités d’intervention nationales. 
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Arrivée de convoyeurs au marché de Moïto
Carte 2[image: image24.emf]variation des prix des boeufs sur quelques marchés
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 : Carte des marchés à Bétail du Tchad (source étude IRAM 2004)
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2. Acteurs, stratégies et contraintes rencontrées pour la commercialisation

2.1. Introduction

Les termes de référence de cette étude mettent l’accent sur l’analyse des contraintes rencontrées par les acteurs de la filière de commercialisation et d’exportation  du bétail sur pied. En premier lieu nous analyserons ici l’organisation géographique et sociale de la filière pour ensuite mettre en évidence les principales contraintes soulevées par les deux principaux acteurs et groupes cibles du PAFIB que sont les éleveurs et les commerçants de bétail. 

2.2. L’organisation géographique de la commercialisation : marchés et circuits

2.2.1. Les marchés : diversité, complémentarité des fonctions commerciales

Plusieurs typologies de marchés existent. Elles s’appuient en général sur la différenciation de leurs fonctions commerciales dominantes pour distinguer en général trois types de marchés domestiques au Tchad : 

· les marchés de collecte sont situés dans les zones de production. Ce sont les lieux de transactions des animaux par petites quantités entre les éleveurs et les collecteurs ;

· les marchés de regroupement sont à l’intérieur du Tchad et à la frontière ouest. Ce sont les lieux de rassemblement des groupes d’animaux collectés et constituant des troupeaux ;

· les marchés de consommation ou marchés terminaux sont situés autour des grandes villes et sont presque quotidiens. Ndjamena, Abéché, Sarh, Mao, Moundou.

Pour le cas de l’exportation des bovins sur pied qui nous intéresse, la typologie à retenir est plus large et intègre les places commerciales où les animaux s’échangent entre les zones de collecte de l’Est du Tchad et les marchés de consommation terminaux des métropoles nigérianes, en passant par les marchés intermédiaires du Cameroun. On devra reprendre de ce point de vue la typologie présentée en 2004 par Koussou et Liagre qui distinguent les marchés de collecte, les marchés de regroupement, les marchés relais et les marchés terminaux. Leur identification dans une ou l’autre des catégories n’est pas précise en particuliers pour les marchés de collecte dont certains peuvent aussi jouer la fonction de regroupement. En général il existe toujours une certaine plurifonctionnalité des marchés à bétail (collecte-regroupement-vente de détail), même si une des fonctions peut prédominer. De la même manière, l’activité dominante des marchés peut évoluer dans le temps suivant différents facteurs :

· la fréquentation des éleveurs liée à la transhumance : par exemple Dourbaly passerait de 1.000-1.300 bovins par semaine en saison des pluies à seulement 300-400 en saison sèche, Mongo fluctuerait entre 700-800 bovins vendus par semaine en saison sèche et 2.000 bovins en saison des pluies, 

· les conditions économiques qui font que les commerçants réduisent leur fréquentation, ce serait par exemple le cas du marché d’Ati qui serait en perte de vitesse depuis que l’itinéraire vers l’Est est goudronné par Mongo,
· la sécurité de l’accès aux localités concernées, ou la pression trop forte de certains services (Massaguet serait dans cette situation avec une équipe de douane qui taxerait même les commerçants qui revendent le bétail à l’intérieur).
Les marchés de collecte permettent essentiellement aux collecteurs et petits commerçants d'acheter les animaux aux éleveurs et de constituer les lots qui seront acheminés jusqu'au marchés de regroupement. Ils fonctionnent dans tous les principaux bassins d’élevage et le long des parcours de transhumance de la zone sahélienne et soudanienne. La périodicité de leur animation est hebdomadaire, bien que le fonctionnement d’un certain nombre soit rythmé par les saisons. En première approche on en dénombre une cinquantaine dans le pays, leur activité connaissant un pic d’affluence au moment où les éleveurs transhumants sont présents à leurs abords : Ati, Oum-Hadjer, Moussoro, Bitkine, Haraze-Mangagne, Adré, Daguessa, Karmé, Bokoro, Moïssala, Doum-Doum, Ngouri, Fada, Mongo, Am Timan, Aboudeia, Biltine, Arada, Tiné, Iriba, Moïto, Goundi, Faya, Bardaï, Kalaït, Koundjourou, Djedda, Am-Ndjamena Bilala, Yao, Abdi, Abougoudam, Tissi, Kerfi, Guereda Guelendeng, Kelo, Baïbokoum, Doba, Laï, Goré, Djiké-Djiké, Danamadji, Gounougaya, Djoumane, Koumra, Fianga, Pont-Karoual, Léré…

Les marchés de regroupement se trouvent un peu partout dans le pays  mais ils se concentrent au fur et à mesure que l’on se rapproche de la frontière (Massakory, Massaguet, Dourbali, Bongor, Bol, Bagassola, Noukou, Roro, Peni, Pala, …) L’activité de ces marchés dépend aussi des saisons, au sud du Tchad où ils ne sont alimentés par les transhumants qu’en saison sèche (Am Timan, Roro,…) et au Nord où, inversement, c’est en saison des pluies qui le cheptel abonde (Abéché, Oum Hadjer, Ati, Am Ndjamena Bilala,…). Le reste de l’année l’offre dépend donc en grande partie du cheptel sédentaire. Ces marchés permettent le rassemblement des animaux collectés et la constitution des troupeaux destinés à être convoyés vers les marchés relais ou terminaux de consommation. Les collecteurs amènent les troupeaux aux représentants des grands commerçants qui procèdent aux allotements par âge, état corporel, sexe des animaux. C’est également le lieu de constitution de la taille optimale de troupeaux qui peuvent être confiés à des convoyeurs. Généralement la taille des troupeaux ainsi constitués varie entre 50 et 75 bêtes pour 2 bergers. Les convois s’organisent ensuite en rassemblant plusieurs troupeaux qui se suivent de manière à être moins exposé aux vols et tracasseries sur l’itinéraire. 

Les marchés relais généralement très proches des frontières : Adoumri, Moulvouday, Doumrou, Bogo, Gobo, Gambarou, Fotokol au Cameroun et Maïduguri, Banki et Mubi au Nigeria. Ils constituent des centres de régularisation et de remise en forme des animaux avant leur acheminement vers les marchés terminaux de distribution consommation. Dans nombre de cas, les animaux changent de propriétaires ou sont « nationalisés » pour éviter les dédouanements. Ces différents marchés distants de quelques centaines de kilomètres sont organisés en réseau et fonctionnent 7 jours sur 7. 
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Carte 3 : Filière bovine dans la CEMAC et le Nigeria, CEBEVIRHA, 2005.

Le transfert du bétail de l'un vers l'autre des marchés frontaliers permet de répondre aux fluctuations différentiées de la demande sur les marchés terminaux.

Les grands marchés terminaux de consommation situés dans les grandes agglomérations urbaines des villes côtières, comme sahéliennes. Les plus importants se rencontrent dans quelques villes du Nord Cameroun (Garoua, Maroua,…) mais surtout dans les villes tentaculaires du Nigeria (Lagos, Port Harcourt, Ibadan, Calabar, Enugu, Kano, Abuja). Ces marchés réceptionnent les camions en provenance des marchés relais du Nord-est (Maïduguri, Banki et Mubi) et assurent la distribution aux bouchers. Ces marchés sont en réseau pour réguler l'offre par rapport à la demande. Ils sont aussi associés  à des zones de pâturage permettant l’entretien temporaire des animaux, mais aussi leur finition au pâturage à certaines périodes de l’année. Ces marchés alimentent aussi les abattoirs principaux des centres urbains, avec des infrastructures conséquentes (eau courante, plate-forme de débarquement, box pour garder les animaux, aire d'abattage).

2.2.2. Les marchés : espaces de négociations sociales entre les acteurs

Les marchés ne peuvent pas se résumer à la seule dimension économique des échanges, au Tchad plus qu’ailleurs peut-être au vu des contraintes naturelles et de l’insécurité, les transactions financières ne peuvent se faire s’il n’existe pas un minimum de confiance entre les acteurs. 

Les marchés constituent un espace à la fois de négociation commerciale et d’expression sociale. Le positionnement des différents acteurs et leurs interrelations qualifient le marché et sa performance commerciale. Les pouvoirs s’observent, se côtoient et s’affrontent. L’enjeu commercial se double donc d’un enjeu social. En effet, même s’il répond aux influences de l’environnement externe, le marché est un tout avec sa logique interne
. La présente étude n’a pas pu consacrer de temps à cette dimension des rapports de pouvoir entre les acteurs dans la gestion des marchés visités. C’est aussi un travail qui demande du temps et qui pourra être beaucoup plus riche à mener quand le PAFIB entrera dans l’accompagnement de l’aménagement et la gestion des marchés à bétail. Dans les grandes diversités observées, plusieurs dimensions sont à considérer.

L’analyse de l’histoire sociale des marchés est un facteur incontournable pour éclairer la situation actuelle. Elle permettra de mieux comprendre le positionnement de chacun des acteurs lors de la négociation pour l’aménagement et sa gestion. L’étude régionale menée en 2009 (Guibert et al., 2009) montre de ce point de vue que, dans certains cas, les intermédiaires peuvent avoir un rôle prépondérant dans certains marchés car ils ont su capitaliser des acquis socio-politiques et économiques. Dans d’autres marchés ce sont les corporations des bouchers qui se sont progressivement mises en place et affirment clairement une domination en matière de gestion publique. Plus récemment, la décentralisation induit l’influence du nouvel acteur institutionnel que  représente la collectivité décentralisée. Leur avènement prévu en fin 2010 au Tchad est bien à prendre en compte dans la réflexion sur l’accompagnement de la gestion des marchés publics. La lecture d’un marché doit donc être résolument chronologique.

En référence à l’approche théorique du marché contractualisé, Guibert (2009) propose un outil d’analyse des rapports de pouvoirs et de négociation entre les acteurs. Il mettant ainsi en avant trois pôles fondamentaux en interaction :

· la somme des savoirs acquis à travers l’exercice du commerce local, 

· la réunion des avoirs, animaux et aux capitaux
 indispensables à l’échange marchand,

· l’expression des différentes facettes du pouvoir, mis en scène publiquement sur le marché à bétail. 

Les différents acteurs, chacun avec leurs atouts et les rôles qui leur sont assigné par le code social s’activent sur un ou plusieurs de ces pôles afin de concrétiser la ou les rencontre(s) en transaction commerciale. 

Figure 1

 : les pôles fondamentaux dans le contrôle des marchés à bétail

Sources : B. Guibert, (SNV-IRAM)  Interprétation de la théorie du marché contractualisé en Afrique de l’Ouest. 2009.

2.2.3. Les circuits de commercialisation

Plusieurs circuits sont utilisés pour l’acheminement des bovins sur pieds, ils sont recensés dans le Plan National de Développement de l’Elevage de juillet 2008 en fonction des pays de destination, ils sont également analysés de manière très fine dans l’étude Infiesta 2000 et présentés également dans la note de synthèse de la DOPSSP de juillet 2009 (Aubague et al. 2009) : 

A destination des marchés de consommation du Nigéria, on distingue quatre circuits :

· le circuit de Ngueli rejoint Maïduguri. Il est actif toute l’année et draine les troupeaux d’exportation en provenance des marchés situés au Centre et au Nord du pays ;

· le circuit du Centre passe par Bongor pour rejoindre le marché de Banki en passant par le marché relais de Bogo au Cameroun. Cette sortie draine les animaux du Centre et du Sud du pays ;

· le circuit de la région de Pala débouche sur le marché de Mubi, après avoir traversé le Cameroun. Il est alimenté par les flux du Sud- Est du pays et les troupeaux remontant de la RCA ;

·  le circuit qui traverse la région du lac Tchad, particulièrement actif en saison sèche et approvisionnant en partie le marché de Maïduguri. L'essentiel des animaux de race Kouri  passerait par le Niger (Diffa).
Notons qu’un cinquième circuit semblerait se développer très récemment résultant de la réalisation de la route goudronnée de Doba. Il n’est pas recensé dans la littérature et peu d’informations relatives à ce nouveau circuit sont aujourd’hui disponibles sur ce nouvel axe qui serait par conséquent à étudier.
A destination de la Libye  : ce circuit du Nord draine surtout les dromadaires et les petits ruminants.

A destination du Soudan : le circuit de l’Est est moins bien connu et concerne surtout les bovins, les petits ruminants et les camelins.

A destination de la République Centrafricaine : le circuit du Sud a connu ces dernières années un ralentissement dû à l’insécurité qui règne au Nord de la RCA.

La carte ci-après met en évidence les principaux axes de commercialisation à destination du Nigéria, axes dont les caractéristiques seront développées ensuite avec plus de précision.

La note bibliographique produite par la DOPSSP en juillet 2009 (Aubague avec la collaboration de Mahamat Saleh et Koussou) fournit des précieuses informations sur trois des circuits les plus importants. Elle procède à la synthèse des travaux très approfondis de Infiesta (2000) qui outre une vision géographique de chaque circuit permet de les caractériser aussi du point de vue organisationnel et de l’intensité des flux qui les empruntent.

Carte 4 : Les principaux circuits de commercialisation du bétail vers le Nigeria

[image: image26.wmf]Quelques données fournies sur une opération d'exportation au

Nigéria depuis le marché de Dourbali

Achat bœuf 60 mâles de 6 ans

60

200 000

12 000 000

Qté

PU

Total

Frais convoyage

Nourriture convoyeurs

4

180 000

Salaire convoyeur

4

99 000

396 000

location camion

2

70 000

140 000

Location bus aller

1

35 000

35 000

Taxi retour

1

20 000

20 000

Retour Lagos

1

50 000

50 000

Ss total convoyage

821 000

Perte 2 bœufs en route

Frais d'abreuvement

Eau (Tchad)

1

25 000

25 000

Eau (Cameroun)

1

5 000

5 000

Ss total abreuvement

30 000

Frais administratifs formels et informels

Haraze (obligatoire)

TVB 

60

1 500

90 000

Douane

60

12 480

748 800

Elevage (traitement et bouclage?)

60

5 000

300 000

Passeport

1

2 500

2 500

Taxe IGL (impôt Général Libératoire)

60

1 000

60 000

Taxe mairie

60

250

15 000

Dourbali

Visa douane

1

22 500

22 500

N'Djamena

Visa douane

1

22 500

22 500

Sultan

60

100

6 000

Ngueli

FER

58

250

14 500

Mairie N'Gueli

58

500

29 000

Taxe convoyeur (police)

4

1 000

4 000

Cameroun

Convoyeur (laissez passer)

4

10 000

40 000

Douanes

58

410

23 780

Elevage (vaccins)

58

90

5 220

Mairie (3)

58

900

52 200

Douane intérieure (3 postes)

58

300

17 400

Vétérinaires (3 postes)

58

300

17 400

Ss total

1 470 800

Vente des 58 animaux

58

350 000

20 300 000

Valeur ajoutée

8 300 000

Conso intermédiaire

2 321 800

Marge brute

5 978 200

(source étude Iram, 2004)
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Le circuit de Ngueli : C’est le principal circuit d’exportation du pays puisqu’il draine via Massaguet l’essentiel du bétail produit en zone sahélienne (Abéché, Oum Hadjer, Ati, Bitkine, Am Djaména Bilala, Moïto, Karmé, Massakory, …). 

Aux portes de N'djamena, les troupeaux traversent le fleuve Chari au pont de Ngueli d’où, à pied, ils rejoignent, via les postes frontières de Kousseri et de Gambourou
, le marché de Maïduguri. Là, une fois vendus, ils sont acheminés par camion jusqu’au marché de Kano qui approvisionnent notamment la capitale fédérale de Abuja, mais aussi directement de Lagos. Ce circuit est à son maximum d’activité de septembre à avril. C’est là la période la plus favorable, les animaux ayant de l’embonpoint, les points d’eau de surface et le pâturage étant disponible le long des axes de commercialisation et l’activité sur les marchés étant animée par la présence des transhumants tout au long de leur descente vers le sud.

Selon Infiesta (2000), en 1999 ce circuit représentait 250.000 têtes importées officiellement (chef du marché de Maïduguri) contre 167.000 exportés officiellement (douanes à Ngueli). On peut donc supposer que se sont plus de 80.000 têtes qui traversent en fraude le Chari au niveau du lac à l’aide de pirogue (10.000 Fcfa pour une vingtaine de têtes)
. Ce circuit traditionnellement emprunté par des animaux de race Kouri est aujourd’hui emprunté par de nombreux commerçants kanembous. 

Malgré tout, le circuit de Nguéli resterait probablement le circuit du pays le mieux contrôlé par les douanes. La filière officielle serait composée d’une trentaine de commerçants patentés qui eux-mêmes prêtent leur nom à une multitude de petits commerçants non patentés en quête du passeport  moyennant une rémunération moyenne de 15.000 Fcfa/têtes (H.A. Djefil, 2003). Cependant comme le note Infiesta, quatre d’entre eux se partageraient tout de même 60% du marché. 4 postes vétérinaires sont agréés pour établir les passeports d’exportation : Dourbali, Massaguet, Massakory et N’Ndjamena.
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Carte 5 : Filière bovine Nord (source Infiesta, 2000)

Le circuit de Bongor et de Guelengdeng. Ce circuit draine les animaux du centre (Melfi, Dourbali, Bouso, Bili, N’Gama, Bitkine, et Mongo) et du sud du Tchad (Haraze Magueige, Am Timan, Roro, Sarh, Goundi). En saison des pluies, le bétail en provenance du sud longe le Chari jusqu’à Bousso avant de piquer vers l’Ouest en direction de Bongor. Là il traverse à gué le Logone via le poste frontière au Cameroun de Yagoua pour rejoindre le marché de Banki au Nigeria en passant par les marchés relais de Bogo et de Moulvouday au Cameroun (une partie du bétail peut y être vendue à des commerçants peuls qui approvisionnent le marché de Maroua). En saison sèche, le bétail ne pouvant plus bénéficier des eaux de surface entre Bousso et Bongor les convois doivent poursuivre plus au nord jusqu’à Guelengdeng où ils sont rejoints par du bétail drainé sur les marchés du centre. Les troupeaux traversent alors le Logone pour rejoindre les postes frontières de Mourla ou de Mazra au Cameroun avant d’être conduits sur les marchés de Bogo ou de Banki.

Selon les données fournies par le centre vétérinaire de Bongor, seul 10 000 têtes ont été officiellement exportées en 2000 par ce circuit (principalement en saison des pluies). A ces effectifs il fallait ajouter le bétail dont les passeports ont été faits dans des postes en amont (Haraze Mangueigne, Roro et Sarh) estimés par Infiesta à 20 000 têtes. En 2002, à la suite d’observations du marché de Bongor et des entretiens dans différents postes vétérinaires, Koussou et Duteurtre évaluaient ce flux général à 145.000 têtes. Lors de la présente mission, la délégation de l’élevage de Bongor fournissait les chiffres officiels suivants : 

Tableau 6

 : Bovins exportés formellement via le poste de Bongor

Ces éléments sur l’exportation formelle sont loin de la réalité des flux qui devrait bien-sûr intégrer la fraude. Infiesta, en 2000 avançait que 80% du bétail exportés depuis le Tchad par Bongor ou Guelengdeng passaient en fraude, moyennant contrepartie, avant d’être régularisé comme du bétail appartenant à un commerçant camerounais lors de la délivrance du laissez-passer sanitaire au Cameroun
. 
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Carte 6 : Filière bovine centre (source Infiesta, 2000)

Le circuit de Pala. Ce circuit est alimenté par du bétail en provenance des marchés du sud du Tchad (Haraze Mangueigne, Am Timan, Roro, Kelo, et Koumra) et plus loin de RCA, principalement en saison sèche. L’essentiel du bétail est exporté sur le marché de Mubi au Nigeria via les marchés de Pala au Tchad et d’Adoumri au Cameroun
. Ce circuit depuis les grandes sécheresses des années 80 a connu un certain essor, dynamisé par l’arrivée de nombreux éleveurs arabes du Batha dans la zone soudanienne et l’installation de commerçants de la même origine sur les différents marchés que nous venons de citer (selon Infiesta on compte 3 commerçants arabes installés à Pala, 20 à Adoumri et 4 à Mubi).

Parallèlement à cette filière où l’essentiel des acteurs est arabe, certains troupeaux sont rachetés au Cameroun par des commerçants peuls (on en compte 6 principaux) soit au niveau du marché d’Adoumri soit dans une moindre mesure sur le marché relais de Doumrou. De là le bétail rejoint soit le marché à bétail de Mubi soit l’abattoir de Garoua.

L’essentiel du bétail serait exporté sans passeport par des commerçants arabes non patentés. Contrairement à ce qui est observé sur les circuits de Ngueli et de Bongor, rares sont les commerçants tchadiens qui cherchent à emprunter le nom d’un commerçant patenté pour exporter leur bétail. Ils préfèrent généralement s’appuyer sur leur réseau des commerçants arabes naturalisés camerounais ou sur celui des commerçants peuls au niveau des marchés d’Adoumri et de Doumrou. En empruntant le nom et la nationalité des ces derniers, les exportateurs tchadiens peuvent aisément obtenir un laisser passer dans l’un des postes vétérinaires bordant la frontière (Tcholliré, Rey Bouba, Baikwa, Béré, Mayo Lopé, Salassa) et récupérer tranquillement leur bétail une fois au Nigeria, leur bétail étant apparemment d’origine camerounaise
. Les exportations par ce circuit sont estimées par Koussou et Duteurtre (2002) à 125 000 têtes.
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Carte 7 :Filière bovine sud (source Infiesta, 2000)

2.3. L’organisation sociale de la commercialisation : une grande diversité d’acteurs

Le terme d’acteurs de la commercialisation est souvent employé pour une diversité d’intervenants en partant de l’éleveur vendeur jusqu’au consommateur. La commercialisation du bétail suivant les circuits qui ont été décrits plus haut est une activité extrêmement complexe qui suppose une organisation particulièrement adaptée qui implique de multiples agents :

· éleveurs et commerçants gèrent l’activité d’élevage et de commercialisation et prennent les risques, 

· convoyeurs, passeurs, transporteurs, piroguiers, rendent un service facilitant la commercialisation, 

· acteurs institutionnels opèrent des prélèvements de taxes au profit des collectivités et de l’Etat,

· enfin de véritables prédateurs prélèvent des taxes illicites ou opèrent des vols et des menaces.

Ces différents types d’intervenants dans la filière d’exportation bovine sont présentés au schéma suivant, avant d’en résumer les principales logiques.


Figure 2 : la diversité des acteurs intervenant dans l’exportation du bétail sur pied

2.3.1. Les éleveurs : pasteurs, agro-pasteurs et agriculteurs éleveurs

Ils sont les plus nombreux, fortement représentés sur les marchés de collecte, ils gèrent les risques liés à l’élevage d’animaux qui au bout de cinq six ans font de très bons animaux pour l’exportation. En lien avec la diversité des systèmes d’élevage représentés dans le pays, il existe une très large palette d’éleveurs qui ont accès aux marchés à bétail pour l’écoulement de leur production. Ce qui caractérise le plus les pasteurs dans leur relation au marché est leur grande dépendance à l’achat de céréales, ces besoins étant à couvrir même quand le rapport prix du bétail/ prix des céréales est défavorable. Ce mécanisme de fluctuation entre le prix du bétail et celui des céréales fait parti du cycle annuel : au moment où le prix des animaux sur le marché s’affaisse en saison sèche jusqu’à la fin de l’hivernage, le prix des céréales s’envole rendant le rapport céréales bétail beaucoup plus favorable qu’en période de récolte (octobre –janvier). Ce phénomène s’accroit particulièrement les années de sécheresse comme 2009-2010 et induit des phénomènes en chaîne schématisés à la figure ci-dessous.

Tableau 7 : variation des prix des bœufs vendus en 2008 sur quelques marchés

Figure 3 : variation des prix des bœufs vendus en 2008 sur quelques marchés 

Figure 4 : Mécanisme de dégradation des termes de l’échange dans l’Est du Sahel

Source : Evolution des prix sur les marchés locaux, accès alimentaire des ménages et perspectives alimentaires courant 2010, Salif Sow avril 2010, USAID, CILSS, FEWSNET, 15 p.
La réalité observable sur les marchés est que les éleveurs sont contraints de vendre leurs animaux au moment où se font ressentir des besoins (en céréales ou en argent) et non au moment où les animaux seraient le mieux valorisé. Il arrive donc régulièrement en période de soudure que les éleveurs vendent alors que le taux d’échanges est très défavorable pour eux. Ce comportement trouve son explication dans un certain nombre de théories sur la rationalité des producteurs ruraux sur les marchés, qui sont rappelées dans l’étude récente SNV-IRAM sur la commercialisation du bétail
 : 

La théorie du producteur/consommateur : Ces deux fonctions ne seraient pas menées en tant que deux actes indépendants, chacun selon une logique « rationnelle », mais plutôt comme des activités imbriquées. À la lumière de l’objectif primaire, la subsistance du producteur se laisserait guider par un objectif de consommation, en fonction duquel il offre son produit. Cela explique, pourquoi il peut produire et/ou vendre inversement au prix. Un prix bas des produits peut amener le ménage à produire plus, pour pouvoir couvrir ses dépenses envisagées. Ainsi il peut les vendre à des moments non propices et à des prix, qui ne couvrent parfois même pas leurs coûts de production. 

La théorie des asymétries informationnelles : Les producteurs ne disposeraient pas du même niveau d’information et leurs connaissances sur les circuits de commercialisation seraient limitées. Ils pourraient donc n’agir que dans le cadre d’une « rationalité limitée ».  
La théorie du marché contractualisé : Le marché en soi est une institution, qui fonctionne selon des conventions explicites ou implicites, auxquelles les acteurs se soumettent volontairement du fait des avantages réciproques qu’ils en tirent. À travers le principe des transactions plus ou moins contractualisées, les producteurs visent à se protéger contre des rapports de force encore plus défavorables pour eux, comme par exemple lors des crises. En fonction de leur statut économique et du degré de leur dépendance, le coût de cette « protection », qui s’exprime à travers des pertes des marges, est plus ou moins élevé. 

D’un point de vue théorique, pour obtenir un taux d’échange bétail – céréales favorable, les éleveurs devraient anticiper l’évolution des prix, en vendant leurs animaux aux moments les plus favorables, même si la période ne coïncide pas avec un besoin de consommation. Ce type de comportement est plutôt rare. Il exige une marge de manœuvre élevée, c’est-à-dire de posséder un capital bétail se situant largement au-delà du minimum vital. Sinon il faut disposer de capitaux externes non issus de l’exploitation des troupeaux. 

Les éleveurs démunis en dessous du seuil de pauvreté n’ont pas cette marge de manœuvre. À partir d’un certain niveau de paupérisation, ils sont captifs d’un cercle vicieux. Ils se trouvent malgré eux préoccupés par les besoins de liquidité quotidiens, ce qui leur enlève la maîtrise de leurs actes commerciaux. Il n’y a plus d’anticipation de gains mais plutôt un impératif besoin de limiter les dettes. Cela se traduit par une vente anticipée des récoltes entières ou une prise d’hypothèques débloquant un prêt informel sur le bétail, avant que celui-ci soit suffisamment fini pour être commercialisé.
Il existe également un lien entre la transhumance et la commercialisation de bétail. Une hausse importante des prix des céréales ou des prix faibles du bétail peut inciter les pasteurs à quitter les zones septentrionales pour rejoindre les marchés des zones soudaniennes, afin d’obtenir des taux d’échange du bétail contre des céréales plus favorable. Par ailleurs, beaucoup d’éleveurs rythment leurs transhumances saisonnières vers le Sud en fonction des opportunités d’échanges rencontrées lors des déplacements. Des escales parfois prolongées sont effectuées par les éleveurs avec leurs troupeaux en périphérie de certains grands marchés à bétail. Cette pratique a été observée, par exemple, au Sud Est tchadien. Les éleveurs peuvent en profiter pour se transformer temporairement en petits commerçants de bétail, en achetant des animaux auprès des éleveurs de passage et en les revendant avant leur entrée dans les marchés. Comme pour toute autre forme de diversification, l’activité vise à diminuer le déstockage de leur propre cheptel. 

Certains marchés à bétail de la zone soudanienne n’existent que grâce aux mouvements saisonniers des éleveurs. En dehors des périodes de transhumance, ces marchés sont quasiment inexistants (cas par exemple du marché d’Am Timan).
2.3.2. Les commerçants : collecteurs, commerçants, exportateurs patentés, transitaires

Il existe une grande diversité d’acteurs dans cette catégorie et vraisemblablement un continuum entre des éleveurs et les commerçants, le commerce du bétail constituant une activité économique de diversification pratiquée par certains éleveurs. On ne vient pas au commerce de bétail sans lien fort avec les communautés d’éleveurs, ni sans un long apprentissage avec des experts de la gestion de cette activité. 

La trajectoire de ce transitaire rencontré sur le marché dans les locaux du PAFIB illustre bien les relations ténues qui existent entre les différentes professions. Actuellement basé à Ndjamena, il est natif de Amsack proche de Oum Hadjer du canton arabe Ziyoud. Il a quitté Amsack en 1968 pour aller s’installer dans le marché d’Ati qui était bien fréquenté par les commerçants arabes de N’Ndjamena qui venaient acheter du bétail. Il vendait ses propres animaux et collectait quelques autres bovins dans les campements voisins. Il est ensuite devenu collecteur pour un grand exportateur qui abattait les animaux à Sahr, il fréquentait ainsi le réseau des marchés de Ati, Moïto, Dourbali, Bousso pour rejoindre Sarh. En 1972, il est devenu lui-même exportateur vers la RCA, mais les hostilités de 1979 ont brisé son activité. Il a du se replier alors vers son campement proche d’Oum Hadjer. En 1981, il a pu reprendre son activité d’exportateur de bétail, mais cette fois-ci à destination du Nigéria, suivant les cas Maïduguri ou Lagos. Il achetait les animaux dans l’Est à Am Timan, Am Dam en saison sèche et Oum Hadjer en saison des pluies et les confiait à des convoyeurs qu’il rejoignait à Ndjaména pour la traversée et la vente au Nigéria. En 1982, il commence son installation à la capitale et en 1985, il devient transitaire. Il est habilité à acheter les boucles d’oreille auprès de la SOTERA et verse l’argent du dédouanement des exportateurs à la banque. Certains commerçants lui versent directement le montant du dédouanement, d’autres lui demandent de leur faire crédit jusqu’à la vente des animaux exportés. Depuis cette époque il ne se rend plus sur les marchés, mais il envoi des collecteurs qui achètent des animaux pour lui sur les marchés qu’il connaît bien : Oum Hadjer, Amsack, Haraz Mangueigne, Am Timan. Il explique qu’il s’est mis « en société » avec plusieurs commerçants qui font les opérations d’exportation.  Sa reconnaissance sociale lui a permis de s’engager dans le mouvement syndical et il a participé en 2007 à une consultation auprès du Directeur Général des Douanes après  laquelle le Ministre du Commerce aurait décidé de supprimer la taxe de vente du bétail et l’IGL, après quoi l’administration aurait reculé. 

Il est difficile d’avoir une estimation précise du nombre de commerçants par catégorie, cela constitue une base d’information à renseigner progressivement par le PAFIB pour mieux cerner les acteurs clefs de la filière et leurs rapports de force, leurs liens avec les organisations professionnels formelles. Il s’agira ainsi d’actualiser un premier ordre de grandeur avancé par une estimation faite en 2003 du nombre de type d'agents en activité sur les marchés tchadiens et nigérians. 

Tableau 8 : Estimation du nombre de type d'agents en activité sur les marchés tchadiens et nigérians

	Type d'acteurs
	Tchad
	Nigeria - Circuit sud-ouest
	Nigeria - Circuit sud-est

	
	Ndjamena
	Lagos
	Ibadan
	Maiduguri
	Mubi
	Port Harcourt

	Grossistes
	20-30
	35
	30
	20
	15
	25

	Garants 
	50-100
	-
	-
	-
	-
	-

	Courtiers 
	150-200
	500
	380
	350
	198
	310

	Bouchers 
	-
	1 000
	700
	600
	200
	620

	Commerçants et collecteurs
	50-60
	600
	500
	400
	350
	400

	Commerçants tchadiens
	
	25
	20
	38
	18
	18

	Commerçants nigériens 
	
	10
	7
	2
	0
	5

	Autres 
	
	6
	4
	8
	10
	6


Source : Liagre et al, 2003 

a. Les commerçants collecteurs

Ce sont eux qui alimentent en grande partie les marchés de collecte avec les éleveurs locaux. Très nombreux, la plupart élèvent aussi leur propre cheptel. Certains comme ceux rencontrés sur le marché de Massaguet se présentent bien comme des éleveurs sédentaires (arabes du Canton Assed el Béchir et du Canton Babouheder). Ils opèrent des achats de cinq à six taurillons par semaine dans les marchés avoisinants de Karmé et Moïto. Ils écoulent ensuite ces animaux sur le marché de Massaguet auprès de commerçants exportateurs ou de bouchers. Le bénéfice de l’opération oscillerait entre 7.500 à 10.000 Fcfa par animal, desquels on doit au minimum déduire quelques frais de convoyage et les taxes de marché à l’achat.

Les commerçants collecteurs sont aussi parfois capables de s’associer pour exporter du bétail qu’ils partent chercher jusque dans les campements. Infiesta note que ces commerçants indépendants ne disposeraient pas d’un réseau d’influence suffisamment puissant pour pouvoir frauder et qu’ils dépendraient donc dans ces conditions fortement des bonnes grâces des commerçants patentés dont ils ont besoin du nom pour établir un passeport d’exportation.
b. Les commerçants non patentés

Ils sont principalement actifs sur les marchés de regroupement et dans la filière Sud (Pala) où ils s’appuient sur un solide réseau au Cameroun pour circuler avec un simple laissez-passer sans avoir à présenter de passeport. Généralement ils revendent une grande partie du cheptel aux commerçants arabes sur les marchés d’Adoumri.

On en trouve aussi dans la filière Centre (Bongor) qui s’appuient sur des commerçants de Maroua pour établir les laisser passer sanitaire dans les postes vétérinaires de Gobo et de Moulvouday.
c. Les commerçants patentés

Officiellement pour exercer le métier de commerçants de bétail il faut avoir une autorisation administrative du Ministère du Commerce, se faire enregistrer sur le registre de la chambre de commerce et payer une patente annuelle. Ces commerçants patentés contrôlent les marché relais qui constituent l’ossature des réseaux transfrontaliers : 

· les arabes gèrent la filière entre Pala, Adoumri et Mubi

· les commerçants de Bongor gèrent la filière qui va de Bongor ou Guelengdeng jusqu’à Banki

· les commerçants de Ndjamena contrôlent la filière qui va de Ngueli à Maïduguri.

· enfin les commerçants du BET se partagent la filière d’exportation des dromadaires vers la Libye.

Ils ont tous développé un réseau d’influence pour contrôler les plus petits commerçants (en prêtant leur nom pour établir les passeports) et pour éviter les taxes douanières (en faisant passer une grande partie des exportations tchadiennes pour du cheptel camerounais).
d. Les transitaires agréés

Leur rôle est de faciliter les formalités administratives et douanières d’exportation aux commerçants, notamment l’obtention du fameux « D6 » indispensable à l’exportation formelle des bovins. Cet interface entre les commerçants et les services des douanes rencontré à Ndjamena Fara demanderait par exemple 24.000 Fcfa par animal à dédouaner si le commerçant est en mesure de régler la somme au comptant. Dans le cas où le transitaire doit lui faire crédit il demanderait 25.000 Fcfa par tête dédouanée au commerçant. Son bénéfice du transitaire par bovin adulte exporté formellement est ce qui reste une fois déduites plusieurs charges : 12.500 Fcfa par bœuf de frais de dédouanement,  5.000 Fcfa Fonds Elevage, 1.000 Fcfa IGL, 300 Fcfa Chambre de Commerce, 250 Fcfa par tête Mairie. En plus de ces charges par animal, il doit payer pour le troupeau 2.500 de passeport d’exportation et diverses « formalités non officielles» pour un montant qui pourrait aller de 62.000 à 22.000 Fcfa au bénéfice des Chefs de brigade des douanes, chef de cours, secrétaire des douanes.

Sur l’autre rive du Chari, côté Cameroun les formalités sont aussi à régler : 800 Fcfa par tête aux douanes, 900 à la mairie, 250 Fcfa à l’élevage, puis successivement 150 et 100 Fcfa par tête pour la douane mobile...

2.3.3. Les fournisseurs de services : convoyeurs, garants

En plus des commerçants, on distingue différents acteurs qui fournissent leurs services et contribuent effectivement à la valeur ajoutée du commerce sur pied.

a. Les convoyeurs : les ‘’gaïnako’’ ou ‘’raï’’, les bergers, ‘’ceux qui sont tout le temps avec le troupeau’’.

Ils n’ont pas nécessairement de lien de parenté avec les commerçants. Ce sont en quelque sorte des journaliers des commerçants, mais qui ont la confiance de ces derniers. Ils travaillent toujours avec le même. Une fois les animaux achetés, ils marquent les animaux à la peinture à la marque du commerçant sur le marché d’origine.

La taille de la majorité des troupeaux convoyés varie, suivant les entretiens de la mission le nombre de bergers convoyeur est de 4 pour 60 bœufs convoyés.  Il semble que l’effectif maximal à confier à un berger convoyeur est 25 têtes. En général il semble aussi que différents groupes de convoyeurs se regroupent pour faire l’itinéraire ensemble, en étant ainsi moins exposés aux prédateurs et aux risques en cours de route. La structure de propriété des troupeaux de commerce est à étudier, elle est certainement très composite. Comme le mentionne Infiesta, les troupeaux sont généralement la propriété de plusieurs commerçants. On a vu plus haut également que les transitaires confient aussi des animaux aux convoyeurs, ces derniers intègrent aussi quelques animaux en propre dans le troupeau.  

Un convoyeur depuis Abéché jusqu’à Ndjamena perçoit autour de 65.000 Fcfa (en guise de salaire auquel il faut ajouter les frais de nourriture autour de 50.000 Fcfa par personne). Le trajet dure autour d’un mois jours, mais grâce à l’introduction du téléphone portable, le commerçant peut suivre régulièrement la progression de son troupeau et être tenu au courant de problèmes éventuels : revente d’animaux inaptes à la marche, vol, situations de blocages administratifs formels et informels. Les convoyeurs doivent aussi disposer d’un budget pour payer l’eau qui peut aller de 25 à 50 F cfa par tête sur certains points d’eau (100F par tête sur certains marchés). Le commerçant remet ainsi une avance à cet effet aux convoyeurs (25.000 dans le cas étudié par la mission). Le pâturage est partout gratuit par contre. De Ndjamena après la traversée du pont de Ngueli ou le franchissement à la nage à N’Djamena Fara
, les convoyeurs ont encore 4 à 5 jours pour traverser le Cameroun puis rejoindre les marchés relais au Nigéria de Maiduguri, Dikoa ou Gambarou. Au niveau des premières localités du Nigéria les animaux sont alors embarqués dans des camions et les convoyeurs restent responsables du transport. Ils continuent alors en général sur le toit des camions jusqu’aux marchés terminaux. Un camion emporte entre 30 et 35 têtes et le transport de Fotokol-Gambara jusqu’à Lagos représenterait environ 2.030.000 Fcfa à l’époque de la mission.

Les itinéraires suivis sont connus mais peuvent varier en fonction de la disponibilité en eau, de l’insécurité et du dispositif de contrôle (qu’ils tentent de contourner). Le travail des convoyeurs est difficile car les troupeaux de bœufs constitués pour l’occasion sont plus difficiles à gérer que des troupeaux d’élevage beaucoup plus dociles. Les itinéraires sont aussi très risqués, exposés aux rencontres de voleurs ou autres racketteurs lors des parcours à pied et aussi aux accidents lors des transports en camion. Ces jeunes hommes sont souvent issus de familles d’éleveurs ayant perdu tout ou partie du troupeau familial. Ce travail exige le savoir-faire du déplacement à pied et donc convient à ces types d’éleveurs, contraints à la prolétarisation par le salariat. 

A noter aussi les rabatteurs à cheval rencontrés à Ndjamena Fara, cavaliers qui surveillent la traversée des animaux à la nage et dont le rôle est de poursuivre et ramener les animaux qui refuse de se jeter à l’eau et qui peuvent s’échapper. Montés sur des chevaux en bon état et munis de bâtons servant de pique, ils disent être sous les ordres du chef de canton.

Carte 8 : Esquisse d’un itinéraire de convoyeur 

Source entretien PAFIB avec un convoyeur de bétail, pratiqué pendant plus de dix ans



b. Les Garants ou ’’damin’’
Ils jouent un rôle crucial pour garantir l’origine des animaux vendus et participent donc au système d’identification et traçabilité traditionnel des animaux. Il s’agit de représentants des chefs traditionnels des différents groupes d’éleveurs transhumants qui fréquentent le marché. Ils jouent en quelque sorte le rôle d’ambassadeurs et travaillent directement en collaboration avec les autorités du marché. Le rôle des garants est d’accueillir les éleveurs du groupe social duquel ils sont issus, et ainsi de certifier l’origine et la santé de l’animal acheté ainsi que d’assurer le paiement des taxes de marché. Pour ce service rendu, le garant reçoit une commission par tête de bétail vendue sur le marché, commission qu’il partage avec son chef traditionnel. Par ailleurs, il se charge de loger les éleveurs de passage sur le marché et de les mettre en contact avec les éventuels acheteurs. En cas de problème se révélant sur l'origine (suspicion de vol) ou la santé d'un animal, la responsabilité du garant est alors engagée. Le nombre des garants sur un marché varie selon la présence des éleveurs dans la localité.

c. Les ’’damin’’ installés au Cameroun et au Nigeria

Ce sont des commerçants arabes patentés ou non qui sont installés depuis suffisamment longtemps au Cameroun et au Nigeria et qui ont changé de nationalité. Ils sont nommés pour jouer le rôle de garant sur les marchés par leurs chefs de canton ou de tribu d’origine. Ils ont plusieurs fonctions :

· Ils accueillent les commerçants de leur groupe sur les différents marchés, leur assurent l’hébergement et l’alimentation de leur bétail.

· Sur les marchés, ils regroupent les animaux de leur groupe en autant de lots indépendants et jouent le rôle de courtier en négociant pour eux le meilleur prix de vente possible.

· Ils garantissent aux acheteurs l’origine des animaux vendus par les commerçants de leur tribu ou de leur clan comme n’étant pas volés. Si ultérieurement il s’avère que tel est le cas, ils devront rembourser l’acheteur.

· Ils prélèvent pour le compte des vendeurs le paiement des taxes officielles qu’ils redistribuent à qui de droit par la suite.

· Ceux qui ont une patente peuvent prêter leur nom aux commerçants qui voudraient établir un passeport pour le bétail.

· Au Cameroun, ils peuvent aussi faire bénéficier de leur nom les exportateurs tchadiens qui n’ont pas de passeport et voudraient bénéficier d’un laisser passer camerounais.

Leurs services seraient rémunérés de manière forfaitaire allant de 1.000 à 1.500 Fcfa/tête de bovin. Ils ne peuvent pas intervenir dans des transactions n’impliquant pas un commerçant de leur propre tribu ou clan. Sur certains marchés, ils peuvent être très nombreux (Duteurtre et Koussou en signalent 70, Liagre er Koussou, 50-100).

d. Les intermédiaires, courtiers, ’’dallala’’,  ’’samsara’’

Ces intermédiaires facilitent les transactions entre vendeurs et acheteurs, sans jamais acquérir les animaux à titre personnel, en cherchant l'établissement d'un prix acceptable entre deux acteurs ne parlant pas forcément la même langue. Pour ce service, le courtier perçoit une commission forfaitaire, soit de l’acheteur seulement (ils négocient pour les commerçants le meilleur prix sur lequel ils prélèvent généralement 10%), soit à la fois du vendeur et de l’acheteur, soit plus rarement de l’acheteur seul. A défaut de logeur d’un même groupe social, les courtiers sont parfois en charge de l'organisation du logement des vendeurs et de l'alimentation des animaux le temps de la réalisation des ventes. Tenus d'être irréprochables, ils jouent un rôle également dans la garantie de l'origine des animaux. 
e. Les ’’rakadja’’ ou ’’dealer’’

Ils servent d’intermédiaires entre les commerçants sur les marchés. Ils sont indépendants et profitent de leur connaissance du marché (prix, commerçants) pour négocier directement avec les commerçants venus vendre du bétail et qui ignorent les cours. Contrairement aux dallala, lors de ces transactions ils cherchent à tirer vers le bas le prix de vente (sur lesquels ils pourront ensuite dégager leur propre marge en revendant aux acheteurs l’animal à sa vraie valeur).
f. Les ’’cherik’’ agents des grands commerçants

Ce sont généralement des Haoussas ayant fondé une famille à l’étranger. On les trouve sur les marchés tchadiens et camerounais de la filière Nord. Ils assurent aux commerçants nigérians une information fiable sur la disponibilité et les prix du bétail sur les différents marchés de la filière.
g. Les ’’anafoga’’, ’’je suis dedans’’
Il s’agit là d’un autre type d’intermédiaire qui se déplace directement dans les campements des éleveurs et achète à crédit. Le prix promis à l’éleveur est alléchant et il reçoit une avance de quelques 10.000 Fcfa. Si l’éleveur est d’accord il achemine lui-même son bétail au marché, mais le temps des transactions qu’est sensé conduire l’anafogi, il peut alors déjà faire ses courses pour le campement. Généralement le piège se referme alors sur l’éleveur quand l’anafogi lui explique qu’il n’a pas pu vendre son animal prétextant un défaut ou un problème de santé. L’éleveur qui a consommé l’avance ne peut alors plus rembourser, il est contraint à laisser son animal à un prix bien inférieur à celui convenu la veille au campement. 

2.3.4. Les acteurs du prélèvement sur la chaîne de valeur 

a. Les prélèvements ‘’avec reçus’’

En dehors des commerçants et des éleveurs, d’autres acteurs agissent pour tirer profit de la filière de manière licite et illicite. Parmi les acteurs institutionnels qui prélèvent des taxes sur les marchés à bétail on citera : les communes, les sous-préfets, les préfets, les gouverneurs, les chefs de canton. Le service d’élevage enregistre aussi des fonds liés en principe à des redevances de bouclage et vaccination. Les douanes bien-sûr constituent aussi un des acteurs institutionnels à l’origine de prélèvements importants dans la chaîne de valeur. 

L’ensemble des prélèvements officiels constitue une charge importante sur les activités de commercialisation qui sont d’autant plus mal perçues par les commerçants et les éleveurs que les marchés ne bénéficient que très rarement d’investissements utiles pour les usagers en matière d’accès à l’eau, à l’ombrage, à une meilleure sécurité…

Par exemple au niveau du poste d’exportation de Bongor les services élevage et la douane mentionnaient en 2008 les recettes suivantes : 158.516.698 Fcfa au titre du dédouanement bétail, 7.639 bovins ayant bénéficié de la redevance pour l’exportation de 5.000 Fcfa par tête soit environ 38 millions de redevances pour le fonds de l’élevage.

b. Les prélèvements sans reçu

Au-delà des prélèvements légaux effectués, il existe un grand nombre de pratiques de prélèvement sans reçus tout au long de la chaîne d’exportation. 

Tout commence au marché par exemple où la loi indique que la taxe de vente de bétail est acquittée par l’acheteur pour un montant de 1.500 Fcfa par bovin adulte. Dans la pratique de certains marchés visités par la mission, l’acheteur paie 1.000 Fcfa, l’éleveur vendeur également 1.000 Fcfa, pour un reçu de 1.500 Fcfa. Les 500 Fcfa prélevés sur chacun des 1.000 bovins vendus par semaine seraient ensuite ventilés entre les niveaux canton, sous-préfet, préfet et gouverneur, ce qui représente des recettes significatives au bout de l’année sans obligation de transparence ni de réinvestissement dans l’amélioration du commerce du bétail. 

Aux dires des acteurs interviewés, nombreux sont sur la route les visa payant de passavant douanier sans reçu, la signature se négocierait autour de 2.500 Fcfa alors que les textes indiquent que de tels visas sont gratuits. On cite souvent aussi les menaces de saisie illégale d’animaux avec amende pour fraude 50.000 Fcfa alors que la déclaration de dédouanement a été faite au marché de départ. Les hommes en uniforme refusent de prendre en compte les formalités faites par leurs collègues proches des marchés de collecte.

Le processus de prélèvements illicites se poursuit ensuite largement au Cameroun, pour semble-t-il devenir moins marquant au Nigeria, si l’on en juge par les acteurs rencontrés par la mission.

Tableau 9 : exemple d’une opération d’exportation Dourbali - Lagos
Sur la base de cet exemple d’opération exposé par un commerçant exportateur lors de la mission, les principales charges de l’exportation d’un lot de 60 bovins mâles représentent les taxes officielles et non officielles pour 1.470.000 Fcfa (63% des charges). Viennent ensuite les frais de convoyage et d’abreuvement qui représentent 821.000 Fcfa (35%).

Les animaux achetés aux alentours de 200.000 Fcfa par tête sur le marché de Dourbali seraient revendus quelques semaines plus tard autour de 350.000 Fcfa par tête. Ceci permettrait d’estimer une marge brute par opération d’environ 6 millions de Fcfa.  

2.3.5. Les femmes et la commercialisation du bétail

On serait surpris par la présence de femmes sur les marchés à bétail, pensant que le commerce du bétail est une affaire d’homme. Dans les marchés à bétail visités par la mission, Massakory, Dourbali, Massaguet, Moïto, les femmes n’étaient pas physiquement présente il est vrai. Cependant chaque fois que le rôle des femmes a été abordé avec les éleveurs ou les commerçants, c’était pour ne pas minimiser à l’extrême le lien entre femmes d’éleveurs et commercialisation. En milieu pastoral, dans la plupart des sociétés pastorales, les femmes sont pour une part non négligeable propriétaires d’animaux dans le troupeau familial, parfois aussi dans les troupeaux de groupes familiaux proches.  Elles sont donc propriétaires d’une partie des bovins qui sont commercialisés sur les marchés. «Les femmes ont leur bétail partout, elles  ne vont pas vendre leurs animaux sur le marché, elles s’appuient sur leur mari, leur fils, leur frère pour vendre les animaux à leur compte.»   

Sur les marchés certains hommes travaillent pour des « femmes commerçantes ». Certaines enverraient même leurs animaux jusqu’au Nigéria, en s’appuyant comme les commerçants hommes sur des convoyeurs et des partenaires au Cameroun et au Nigéria. Le cas d’une femme exportatrice est également cité. Cette fille de chef de canton, organisait l’exportation des bovins depuis le marché d’Abéché pour les faire convoyer et les commercialiser à Maiduguri. 

Des femmes agissent aussi dans le domaine de la transformation et la vente de certains types de bovins, par exemple sur le marché de Moïto. Une catégorie de bovins est regroupée en lots sur les marchés, non pas pour être exportés sur pied, mais pour être transformé en « charmout » qui sera ensuite vendu par les femmes. Des hommes commis par ces transformatrices, opèrent les achats de ces animaux déclassés et inaptes à l’exportation sur pieds. Ces animaux principalement de réforme sont en général en mauvais état et son achetés à bas prix pour être transformés en viande séchée. 

Certains auxiliaires d’élevage dans les campements seraient aussi des femmes, ces dernières figureraient aussi parmi les membres de certains groupements d’éleveurs.

Ces différents éléments présentés rapidement montrent qu’il s’agit là d’une thématique qui devrait être approfondie à partir d’études de cas permettant de montrer que la réalité n’est pas aussi tranchée du point de vue du genre. A la lecture de ces réalités complexes, l’enjeu sera d’introduire la représentation féminine dans les échanges, la concertation et les débats entre les acteurs de la filière.

2.3.6. L’organisation collective des professionnels de la filière

a. La diversité des organisations d’éleveurs 

On est amené à distinguer quatre grandes catégories d’organisations des éleveurs suivant leur origine et la nature des fonctions qu’elles essaient de remplir.

Des organisations traditionnelles complètement endogènes, la plupart du temps informelles et basées sur les liens sociaux intra et inter-communautaires, la réciprocité des droits. La plupart du temps héritées des générations sont précédentes elles ont su s’adapter aux évolutions. Elles sont aussi multifonctionnelles et très souples dans leurs formes d’organisation. Elles sont organisées pour gérer en particulier la mobilité qui ne peut se gérer durablement de manière individuelle. On retrouve aussi ce type d’organisation pour la gestion des puits pastoraux alors qu’il faut gérer la question complexe des priorités et des urgences d’abreuvement des troupeaux en saison sèche et de l’accès aux ressources partagées. Ce type d’organisation endogène et informel remplit aussi des fonctions importantes dans la solidarité entre éleveurs notamment pour la reconstitution des troupeaux en cas de catastrophe. Il constitue un véritable système d’assurance social pour les pasteurs.

Des organisations formelles et récentes suscitées par les projets et politiques de développement. Elles sont d’une grande diversité liée aux structures qui les ont suscitées, aux fonctions qu’elles sont sensées remplir (santé animale, approvisionnement en aliment bétail…). Certaines de ces organisations rassemblent des femmes mobilisées autour de l’élevage. On ne dispose pas situation exhaustive des organisations de base à l’échelle du pays. En 2009 la DOPFE a conduit un diagnostic qui a permis de caractériser les Organisations dans les régions de Hadjer Lamis, le Chari Baguirmi et Ndjamena. 257 groupements ont été identifiés. Sur la base de l’analyse de leur fonctionnement interne et de leurs capacités d’analyse et d’initiative, l’étude a conclu à environ 11% de groupement considérés comme dynamiques. Un travail du même type avait été conduit en 2007 sur les régions du Batha, Hadjer Lamis, Kanem et Mayo Kébbi Est. La conclusion de ce travail mettait alors aussi en avant des difficultés de fonctionnement sur une grande majorité de ces organisations de base.

Des organisations tentent de fédérer des organisations de base et s’apparentent à des dynamiques associatives. Elles tentent la structuration par le haut, en recherche de reconnaissance politique et sociale (8 regroupées dans le CASSET).

Des organisations ad hoc plus spécifiques, souples et adaptatives pour gérer l’approvisionnement en aliment bétail par exemple au sein d’un petit groupe, regrouper des animaux à exporter en achetant des animaux supplémentaires en empruntant dans les familles proches.

b. L’émergence des organisations modernes dans la filière bétail et viande

Les groupements. Par le biais des textes législatifs et juridiques et de la promotion qui en a été faite par l’Etat et les projets, des organisations du secteur élevage ont vu le jour ; environ 10.000 à 15.000 groupements et une douzaine des associations ont vu le jour. Les groupements bien que multifonctionnels, se distinguent par familles professionnelles :

· Les groupements  d’éleveurs ;

· Les groupements des commerçants de bétail ;

· Les groupements des bouchers ;

Des groupements d’éleveurs se sont structurés en unions et en fédérations. C’est le cas de la fédération des unions des groupements de Haraze El-Biar, constituée de 270 groupements des éleveurs et de l’Union des Groupements d’Eleveurs de la Kabbia (UGEK) dans le Mayo-kebbi Est, qui renferme 83 groupements d’éleveurs.

Les Associations professionnelles du secteur et les syndicats. Ces autres structures ont pour mission fondamentale, la défense des intérêts des adhérents et de la profession. Ces organisations sont régies par l’ordonnance n°27/INT-SUR du 28 juillet 1962 portant réglementation des associations. Certaines ont une envergure nationale telles que Association des Eleveurs et Nomades (AEN), Association des Jeunes Nomades pour le Développement Rural et la Promotion de l’Elevage au Tchad (AJNDRPET), Association pour le Développement de l’Elevage (ADET), tandis que d’autres ont une envergure locale ou régionale (Associations des Eleveurs Nomades et Sédentaires du Moyen Chari (AENMC), Association de Développement de Wadi Rimé (ADWR), Association Wadienne pour le Développement, Association pour le Développement de Abgoudam, Mentor pour le Développement des Initiatives locales, Association pour le Développement et de la Culture (TADWIR DIYARNA) Association de Développement des Eleveurs Transhumants et Sédentaires (ADETS), ADDEM.

On note également la mise en place d’un collectif des Associations des Eleveurs du Tchad (CASSET) qui n’a jusqu’à là pas d’existence légale, un Syndicat National des Commerçants de bétail et des Bergers du Tchad (SNCBBT), un Syndicat National des Commerçants, Eleveurs, Convoyeurs de Bétail Tchad (SNCECBT), une Fédération Nationale des Bouchers du Tchad, une Association Tchadienne de la Filière Cuir (ATFC). 

La majorité des organisations d’éleveurs se sont créées avec l’appui de la Direction de l'Organisation Pastorale (DOP) dans le cadre du Projet National Elevage (PNE) et ensuite dans le cadre du Projet d’Appui aux Services Agricoles et Pastoraux (PSAP). Les groupements des commerçants de bétails et des bouchers sont impulsés par le Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral (PASEP).

D’une manière générale ces associations sont créées par des leaders soucieux de défendre la vie des éleveurs, leur mobilisation dans ces structures fait donc appel à un volontarisme des responsables, même si parfois les espoirs de voir venir des aides de l’Etat sont un peu retombés. 

c. Caractéristiques des organisations rencontrées
Globalement, deux grandes dynamiques d’émergence des organisations professionnelles peuvent être distinguées : une dynamique impulsée par les projets et services chargés d’encadrement et une dynamique spontanée favorisée par des leaders. Comme signalé plus haut, la dynamique impulsée est le fait des services de l’Elevage appuyés dans le cadre des projets PNE, PSAP, PASEP, et également des ONG telles que Secours Catholique pour le Développement (Secadev), Association de Coopération et de Recherche pour le Développement(ACORD ) et Acra (ONG italienne). La dynamique spontanée est l’initiative de certains leaders qui visent l’acquisition des aides pour la réalisation des besoins (mise en place de point d’eau, magasin, parc de vaccination etc.). Le champ d’analyse de ces organisations a porté sur la vision et les objectifs généraux,  la base juridique et, le système de gestion. Les informations recueillies ont permis de dégager la situation suivante : 

Vision et objectifs généraux. La volonté des associations et des autres organisations de la filière à se mettre ensemble pour agir collectivement sur un certain nombre de contraintes constitue un gage pour le développement des performances de la filière et la défense des intérêts.  

La mise en place du CASSET, l’émergence des structures fédératives et syndicales est une preuve indéniable montrant la ferme volonté des acteurs à intégrer dans le processus de définitions des politiques de développement de la filière élevage. Le positionnement des organisations comme interlocuteurs privilégiés pour les questions relatives à la profession a permis d’occuper des sièges dans les différents comités de pilotages des projets (PASEP, PAFIB, Projet d’Amélioration de la Gestion des Ressources Pastorales…).

Toutefois, on note une certaine incohérence indexant des points de vue parfois divergents et une vision pas souvent partagée entre les dirigeants d’une organisation. Les dirigeants n’ont pas le même niveau d’analyse de la situation ni de connaissances sur les textes appliqués dans  la commercialisation du bétail. Ils ne disposent non plus de connaissance en matière de plaidoyer pour jouer efficacement leur rôle et avoir un positionnement adéquat pour lors de la définition et de la mise en œuvre des politiques.

Base juridique des organisations rencontrées. Toutes les associations des éleveurs, certains groupements des commerçants de bétail et les 2 syndicats rencontrés disposent tous de reconnaissance officielle soit au travers les dispositions de l’ordonnance 27 (Associations et les syndicats) soit au travers celles de l’ordonnance 25. 

Quelques regroupements de commerçants de bétail dits traditionnels restent informels. Le CASSET est en quête de sa reconnaissance juridique auprès du Ministère de l’Intérieur. En outre, qu’il soit moderne ou traditionnel, cette dynamique organisationnelle est un levier pour la mise en place d’une interprofession, structure nationale chargée de la défense des intérêts des professionnels de l’élevage.

Bien que ces organisations reconnues disposent des textes de bases, les responsables ne savent pas trop l’utilité de ces documents ; l’on peut imaginer que ces textes ont été fournis pour répondre aux exigences de la reconnaissance officielle, laquelle est perçue comme un moyen pour devenir interlocuteur des projets et des ONG afin de profiter des opportunités qu’ils pourraient offrir.

Gestion et fonctionnement de ces organisations. Sur le plan stratégique, au-delà de la défense des intérêts, les associations des éleveurs se sont impliquées dans la recherche de solutions notamment en ce qui concerne l’accès à l’eau, la scolarisation des enfants nomades, l’alphabétisation des adultes, la formation professionnelle des éleveurs. Elles œuvrent pour l’acquisition d’infrastructures socio-économiques et éducatives avec l’appui des différents partenaires (PASEP, PSAOP, APESS, PARSET…. Les contraintes ont amené les syndicats de commerçants par exemple à développer un système d’assurance solidaire informel qui consiste en un prélèvement sur chaque camion déchargé au marché à bétail de Lagos. L’argent ainsi collecté servirait à dédommager les adhérents à ce système solidaire quand ils sont confronté à un problème de non paiement ou de vol lors d’une transaction.

Il faut reconnaître que les organisations malgré leurs objectifs de départ, restent souples et s’adaptent suivant les exigences du moment. C’est le cas aussi de certaines associations d’éleveurs qui, mobilisées par la crise alimentaire de 2009-2010, se sont organisées pour tenter de mettre sur pied un approvisionnement en aliment bétail à partir des huileries de la zone cotonnière. Malheureusement elles auraient buté sur les monopoles exercés par certains gros commerçants qui rachèteraient l’essentiel des tourteaux produits. 

Des faiblesses sont évidemment observées, parmi lesquelles :

· l’absence de planification des activités ; les organisations semblent intervenir plus en fonction des opportunités que d’une stratégie véritablement construite sur le moyen terme;

· la transparence de la gestion des organisations n’est pas perceptible ; aux dires de certains commerçants de bétail, le syndicat est l’affaire d’un groupe de personnes qui profiterait pour s’enrichir ;

· la faible participation des membres à la vie de l’organisation est aussi un handicap à bon nombre de ces organisations, qui la plupart du temps ne disposent pas de moyens d’animation de leur base ;

· le manque de formation et l’analphabétisme de certains dirigeants se répercutent sur le rôle que les organisations peuvent effectivement jouer.

Toutes les organisations rencontrées sont dotées au travers leurs textes de base (Statut et Règlement intérieur) des organes dont chacun est constitué des membres avec un mandat d’une durée d’un à 4 ans ( bureau exécutif, comité de gestion, commissions spécialisées etc.) avec un mécanisme de fonctionnement bien ‘’clair’’. Mais aux dires des responsables de différentes organisations rencontrées, les assemblées générales sont rarement tenues et par conséquent il n’y a généralement pas eu de renouvellement de bureau. Les rencontres sont conjoncturelles, souvent à la demande des partenaires en développements. Cela se caractérise par une faible mobilisation des ressources propres. Généralement, les organisations ne disposent pas de registre des adhérents, ni de plans d’action cohérents.

d. Caractéristiques des organisations professionnelles rencontrées
Les associations des éleveurs. Les Associations  des éleveurs ont été créées pour représenter et défendre les intérêts moraux et matériaux des éleveurs. Bien que certaines aient une envergure nationale (AEN, AJNDRPET), toutes interviennent dans des zones limitées, couvrant ainsi une à  cinq régions. Elles sont à vocation sociale. Leurs actions contribuent à l’amélioration de bien-être des populations bénéficiaires. Les éléments caractéristiques de chaque association sont consignés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 10 : Caractérisation des associations d’éleveurs rencontrées
	Associations Eleveurs rencontrées
	Origine et base juridique
	Zone d’intervention 
	Objectifs 
	Activités 

	AEN
	création informelle en 1994 et reconnaissance juridique suivant ordonnance N°27
	Batha, Kanem, Salamat, Guera, Chari-Baguirmi
	Faire le plaidoyer

Défense des intérêts des éleveurs
	Education des enfants nomades ;

Formation des éleveurs

	AJNDRPET
	Création en 1993
	Lac
	Plaidoyer 

Contribuer à la résolution des conflits agriculteurs éleveurs

Amélioration des conditions de vie des éleveurs


	Sensibilisation des éleveurs pour un changement de pratiques et de comportements;

Structuration des éleveurs ;

Formation des éleveurs sur le  stockage et la conservation de foin (en partenariat avec APESS).

	ADDEM
	Création informelle le 28/10/93, reconnaissance juridique obtenue le 06/08/94
	HADJER LAMIS
	Mise en place d’un cadre de réflexion pour prendre en charge le développement
	Sensibilisation/structuration

Alphabétisation (création des centres d’alphabétisation avec l’appui du PARSET)

	AENMC
	Créée en 1999
	Moyen Chari
	Education des enfants nomades

Contribution à la résolution des conflits agriculteurs/éleveurs

Amélioration des conditions d’élevage
	Sensibilisation (2 sorties par an)

Recherche de financement

Auprès des partenaires en développement (7 écoles et 2 mosquées construites, 12 pompes manuelles installées grâce à l’appui financier de Dawa Islamya (Lybie) et Hay-attal inkhass (Arabie Séoudite).


Les organisations des commerçants de bétail. Le mouvement associatif des commerçants de bétail est marqué par la présence des commerçants collecteurs, des commerçants exportateurs et des transitaires appelés communément en arabe ‘’kaptara’’. 

Aussi, convient-il  de rappeler qu’il existe deux formes d’organisations de commerçants de bétail :

1. Des organisations traditionnelles informelles ;

2. Des organisations dites formelles avec des actes de reconnaissances juridiques.

Les premières sont très anciennes et se caractérisent par la mise en place d’un réseau local où les commerçants et transitaires locaux se reconnaissent tacitement membres. Ce réseau est souvent représenté par un président qui est l’interlocuteur de l’administration pour toutes les questions ou aspects qui concernent la profession. Celui-ci désigné par consensus à cause de sa ‘’crédibilité’’ auprès des acteurs institutionnels, est rarement remplacé. Bien souvent, les rencontres ont eu lieu soit pour prendre une décision soit pour une information.

La seconde catégorie des organisations dites formelles sont de création récente ; elles sont crées à partir de 2004, sous l’impulsion du Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral dont l’un des axes forts est la professionnalisation des acteurs de la filière au travers le renforcement des capacités. Ces organisations ont une reconnaissance officielle à travers l’ordonnance N° 025/PR/92 portant statut général des groupements, des groupements à vocation coopérative et des coopératives. De fait leurs organisations est à but lucratif mais à cause de la spécificité du commerce de bétail (activité individuelle), elles jouent plutôt un rôle de défense de la profession donc syndicales. Parfois, elles interagissent avec le Syndicat National des Commerçants, Eleveurs, et Convoyeurs de bétail du Tchad (SNCECBT), et deviennent des sections locales.

Les syndicats Nationaux des Acteurs de la filière. Actuellement, il existe deux syndicats : le SNCECBT et le SNCBBT. Ces deux structures ont été créées en 2003 par la volonté des acteurs eux-mêmes à cause des tracasseries à l’intérieur et à l’extérieur (Cameroun) et également des problèmes relatifs aux textes pris par les institutions nationales qui sont parfois inadaptés ou mal appliqués. Pour faire face à ces contraintes, un groupe des personnes a induit la réflexion d’agir collectivement pour défendre les intérêts au sein de la filière. D’où le choix de construire un type d’organisation qui permettrait de répondre à cette situation.

Ces dynamiques internes indéniablement structurées par le haut sont à la recherche de reconnaissance politique et sociale, d’un positionnement. Elles sont effectivement actives dans les démarches (courriers et rencontres avec les acteurs institutionnels…)

Même si ces mouvements  n’arrivent pas encore à faire fléchir les pratiques de certains paiements non justifiés (exigence de paiement des visas par les agents de l’Etat, paiement de la redevance au Fonds de l’Elevage non assortie des prestations prévues par les textes (bouclage et traitement) ou la décision concernant l’interdiction de vente des femelles à l’exportation), certains adhérents reconnaissent la contribution du syndicat dans la recherche de solutions aux problèmes rencontrés de manière conjoncturelle.

e. Evolution de la dynamique organisationnelle
Les éleveurs et les commerçants de bétail sont les acteurs principaux de la filière. Cependant, les contraintes relevées par ces deux groupes d’acteurs mettent en évidence un problème réel de gouvernance de la filière mais aussi celui de la sécurisation du circuit de la commercialisation. On constate que les organisations professionnelles autour de cette filière existent bien mais elles se caractérisent malheureusement encore par le manque d’une  vision stratégique précises et des capacités d’initiative encore trop faibles. Puisque pour la plupart, elles ont été créées par les intervenants suivant leurs propres objectifs préétablis. Dans ces conditions savent-elles où elles vont ? Assurent –elles des services pour les adhérents ?

En effet, l’analyse des organisations des éleveurs et des commerçants rencontrées met en évidence des forces et de faiblesses. Parmi ce que l’on peut considérer comme forces :

· L’existence d’une multitude des organisations mises en place ;

· La dynamique fédérative et syndicale ;

· La réaction immédiate des dirigeants des syndicats et des associations des éleveurs ;

A l’analyse de la dynamique organisationnelle, on note que la création des associations est spontanée et est fondée sur l’initiative de certains leaders qui visent l’acquisition des aides pour la réalisation des besoins (mise en place de point d’eau, magasin, parc de vaccination etc). Il est certain que l'approche développée par les leaders paysans est éminemment politique, puisqu’il s'agit de mobiliser les campagnes, de construire un mouvement national et de parler au nom de la paysannerie. En effet, il ressort de ce tour d'horizon que derrière une unanimité de façade se cache des conceptions différentes, des objectifs différents, des intérêts parfois divergents. 

On peut se demander en second lieu, si l'engouement pour les associations n'est pas un phénomène de mode relativement conjoncturel ? 

En outre, au-delà des faiblesses qui contrarient leur développement entre autre l’absence d’une mobilisation interne des ressources financières et humaines, absence des outils de gestion, asymétrie d’information, des voix s’élèvent pour émettre des doutes sur les capacités de certains dirigeants  à agir au bénéfice des acteurs et sur leur légitimité pour parler en leur nom. Surtout que la création des organisations des commerçants et des associations des éleveurs est impulsée pour la plupart par ‘’l’extérieur’’ pour des raisons politiques ou stratégiques. 

Dans ce contexte, on peut considérer que ces organisations ne sont pas encore bien préparées à porter véritablement et dans la durée, les aspirations économiques et sociales des éleveurs et des commerçants de bétail.
f. Y-a-t-il une gestion des marchés à bétail ?

Les marchés à bétail sont des espaces d’échanges extrêmement actifs et dynamiques en fonction de l’offre des éleveurs et de la demande des commerçants.  Les règles de conduite des acteurs sociaux professionnels (éleveurs, garants, intermédiaires de vente, commerçants, autorité cantonale…) sont souvent des règles tacites profondément ancrées dans l’histoire. Dans des transactions où la relation de confiance est essentielle, les normes sociales, le code social sont déterminants. 

Vu les enjeux économiques de la commercialisation du bétail de nombreux acteurs veulent ‘’être dedans’’, c’est à dire s’approprier une part des recettes des échanges (intermédiaires, acteurs institutionnels, collectivités),  plusieurs millions sont ainsi captés par l’administration locale et régionale, de manière plus ou moins légale. L’arrivée annoncée fin 2010 des communes va également positionner un nouvel acteur dont les compétences intègrent ‘’la création et l’organisation des établissements public, commercial, artisanal., la création de tout équipement marchand communautaire, la promotion des activités commerciales,
’’. Les communautés rurales seront notamment habilitées à instaurer des redevances pour rémunérer un service rendu à l’avantage général ou exclusif des usagers, notamment au travers ‘’des droits des places sur les marchés, la redevance de circulation du bétail, la redevance d’abattage’’
.

Si l’on en reste à cette dimension de la gestion locale des marchés, il y a bien un contrôle des recettes par l’administration. Et sur les marchés visités, les acteurs qui semblent contrôler sont le sous-préfet, le préfet, le gouverneur via les collecteurs qui sont mis en place. L’autorité locale joue aussi un grand rôle à travers le chef de canton notamment qui prélève aussi des recettes, mais qui ont un rôle d’arbitrage entre les acteurs en cas de litiges.  Les organisations d’éleveurs paraissent très peu parties prenantes de la gestion des marchés à bétail. Il semble que sur Massaguet les organisations soient un peu plus influentes qu’ailleurs, mais elles sont encore loin d’avoir un réel pouvoir dans la gestion du marché.

Mais la gestion ne devrait pas se limiter bien sûr au prélèvement de recettes, mais aussi intégrer des investissements et de l’entretien. De ce point de vue les signes d’investissements dans les marchés sont invisibles. Aucune recette n’est réinvestie dans l’aménagement des marchés ou les services aux éleveurs… Au final, la gestion des recettes prélevées sur les marchés est donc inéquitable puisque les produits de ceux qui prennent les risques en élevant les animaux et en les exportant, sont taxés, sans bénéficier d’appui ou de service en retour.

L’aménagement de nouveaux marchés à bétail, tels ceux en cours de réalisation par le PASEP est intéressante car elle peut constituer une entrée vers une gestion plus équitable et durable des marchés à bétail. Ce programme envisage de mettre sur pieds des comités de gestion de ces nouveaux marchés, mais il n’a pas défini précisément les modalités de gestion qu’il voudrait promouvoir. 

En définitive et à défaut de fournir une expérience utile à la réflexion du PAFIB, on retiendra que la gestion des marchés à bétail constituera un thème de travail à conduire conjointement par les deux projets, les professionnels et la DOPSSP, de manière à aider le Ministère à définir un concept de gestion qui soit harmonisé  tout en tenant compte des systèmes de gestion locaux qui préexistaient à l’aménagement par les projets.

2.4. Les stratégies et les contraintes vues par les différentes catégories d’acteurs rencontrés

2.4.1. Les éleveurs : leurs stratégies et les contraintes

Ces acteurs pourtant les plus nombreux sur les marchés de collecte sont les moins intégrés dans la commercialisation. Ils disposent d’un savoir-faire important en matière d’élevage, l’état des animaux présentés sur les marchés visités en constitue une bonne illustration. C’est notamment la présence des éleveurs qui dicte l’activité des marchés qui se vident au départ de la transhumance.

a. Les stratégies de commercialisation des éleveurs

Les éleveurs développent des stratégies de commercialisation souvent méconnues et fortement en rupture avec les clichés sur le pastoralisme hors marché. Parmi les tactiques enregistrées dans le cadre de cette mission et par conséquent qui ne sont pas exhaustives on citera.

· La valorisation des mâles de 5-6 ans en très bon état qui dominent largement les marchés visités de Moïto, Diourbali et Massaguet. Ceci est d’autant plus remarquable qu’en ce mois de mai, les animaux sont à leur septième mois de saison sèche après un début d’hivernage 2009 qui a été très tardif et a causé de nombreuses mortalités dans le Batha, le Kanem et le Chari Baguirmi. Les plus jolis de ses animaux s’achèteraient entre 250 et 350.000 Fcfa sur ces marchés en cette période.

· La réforme des femelles improductives est aussi pratiquée pour éviter de conserver des animaux non laitiers et non fertile. Ceci n’a rien d’étonnant pour des éleveurs, mais il n’est pas rare qu’on qualifie l’élevage pastoral de non productif et contemplatif. Les vaches de réformes les plus jolies partent à l’exportation alors que les vaches fatiguées en fin de carrière sont achetées par des femmes qui font leur transformation en ’’charmout’’.

· Pour la reconstitution de leur cheptel, les éleveurs achètent de génisses de reconstitution après les crises. Plusieurs lots de jeunes femelles de trois ans étaient présentés sur le marché de Moïto lors du passage de cette mission. Généralement il est rare que des jeunes reproductrices quittent les campements. Si pour diverses raisons, un éleveur est obligé de s’en dessaisir, elles sont rapidement remplacées par les voisins qui disposent de mâles, les génisses essentiels à la gestion à moyen terme de l’élevage sont ainsi conservées dans le réseau social.

· Certaines formes d’intensification ou tout au moins de complémentation des animaux au cours de cette saison sèche chaude très éprouvante pour les animaux apparaissent. Les éleveurs achètent des aliments du bétail pour complémenter leurs animaux. Malheureusement les tourteaux ou le son sont insuffisamment disponibles sur les marchés. On rencontre également une transformation locale des fruits de doum appréciés pour leur valeur énergétique. Confrontés à ce problème de disponibilité en aliment du bétail, certains éleveurs s’organisent collectivement pour réunir les fonds nécessaires à l’achat de stocks auprès de la CotonTchad. Malheureusement, les intermédiaires spéculent sur les tourteaux de coton et dissuadent ces initiatives des éleveurs. 

· On rencontre aussi des formes de contrats de vente anticipée auprès de commerçants reconnus et de confiance. Les éleveurs peuvent ainsi prévenir les pertes en cas de mauvais démarrage des pluies. Ils confient des animaux à vendre à des petits commerçants locaux qui ont accès aux aliments du bétail mais qui ne disposent pas d’une trésorerie suffisante pour acheter beaucoup d’animaux. Vers la fin de l’hivernage, une fois passée la crise des pâturages, l’argent remboursé par le commerçant sur la vente des animaux qui lui ont été confiés, permet ainsi à l’éleveur de racheter des génisses de reconstitution.

· On rencontre aussi quelques formes d’organisation collective des éleveurs pour contourner certains marchés jugés trop prédateurs. Dans certains cas au sud par exemple, les éleveurs ne vont pas vendre au marché, ce sont les commerçants qui vont acheter dans les campements.
b. Les contraintes de commercialisation rencontrées par les éleveurs

Généralement l’éleveur ne présente qu’une position assez marginale dans les marchés visités pour plusieurs raisons : 

· Il est contraint de vendre car il a besoin d’argent
 pour acheter les produits commandés au campement notamment les céréales mais aussi différents produits domestiques (cf théorie du producteur/consommateur exposée précédemment) ; 

· L’éleveur venant souvent de loin a besoin de vendre, il peut difficilement repartir au campement avec son animal sans les produits qu’il devait ramener à l’issue de la vente des animaux ;

· L’éleveur ne dispose pas d’une information aussi précise et actuelle des marchés que les acheteurs (cf théorie de l’asymétrie de l’information). Il est vrai que l’éleveur n’est pas isolé et dispose de ses propres réseaux d’information sur les prix. Il peut ainsi avoir une idée du prix de vente des animaux qui ont été écoulés une semaine avant au marché précédant en échangeant avec les parents ou des éleveurs de passage. Néanmoins face à ce grand nombre d’éleveurs, un petit nombre de commerçants disposent par téléphone au quotidien des prix des ventes sur les marchés terminaux. L’information n’est donc pas symétrique mais bien asymétrique.

· Autre handicap, celui des intermédiaires incontournables qui constituent un écran entre l’éleveur vendeur et l’acheteur. Ce point a l’air surtout vrai pour les éleveurs fulbé, les éleveurs maîtrisant l’arabe auraient plus de possibilité de négocier en direct avec les commerçants de bétail.

A ces facteurs de handicap il faudrait rajouter la méconnaissance ou l’incapacité par les éleveurs à faire valoir leurs droits. On citera notamment le fait que les éleveurs sont contraints de participer à la taxe de vente du bétail, et de nombreux cas de véritables arnaques pratiquées par les anafoga. Au vu d’une telle posture dans la négociation pour la commercialisation du bétail, plusieurs difficultés sont les plus souvent relevées par les éleveurs comme les principales contraintes à lever dans le cadre d’une action comme celle du PAFIB. 

Insuffisance du soutien en période de crise. Quoi de plus normal au vu des circonstances, la plupart des éleveurs rencontrés dans la mission ont fait d’abord référence à l’insuffisance de services en période de crise comme cette année où font crucialement défaut les aliments du bétail et les produits vétérinaires.

Les difficultés d’accès à l’eau sont également fréquemment relevées lors des discussions. L’insuffisance de points d’eau faciles d’accès pour les troupeaux et sans risques de conflits est mentionnée particulièrement dans les régions de Hajer Lamis, du Kanem et du Chari Baguirmi. Les conflits dans l’accès aux ressources pastorales sont également souvent mentionnés sur Dourbali et  Guelengdeng. 

Les tracasseries des hommes en uniformes viennent aussitôt après et ce sont la plupart des corps qui sont cités forestiers, douaniers, gendarmes. A certains endroits les éleveurs seraient amendés par les forestiers pour dégradation de l’environnement du simple fait qu’ils ont un bâton de berger à la main où que les cordes à veaux sont attachées à des piquets...

Les promesses des projets. On a également noté une certaine amertume face aux promesses faites de multiples fois par les projets, beaucoup de promesses faites n’ont pas été tenues et de nombreuses doléances enregistrées par l’Etat et les services publics n’ont pas été suivies d’effets.

Les contraintes plus spécifiques liées aux marchés sont également exposées par les éleveurs. Les éleveurs soulignent particulièrement trois points directement en lien avec l’action du PAFIB :

· La baisse des prix des animaux vendus, les acheteurs argumentent au devant des éleveurs que les coûts des multiples prédations et tracasseries sont en perpétuelle augmentation à la charge des commerçants. Ces derniers répercutent donc quelque part ces charges sur les producteurs.
· Les éleveurs mentionnent également le fait qu’aucun aménagement n’est fait sur le marché. Il n’y a aucun d’abris où se mettre à l’ombre dans la journée que l’on passe au marché, alors qu’à la fin du marché on doit marcher longtemps pour rentrer au campement. 
· L’eau et le fourrage sont également payants sur place, on doit tout acheter pour les animaux que l’on essaie de vendre : l’eau, le fourrage. 

2.4.2. Les contraintes soulevées par les commerçants

Dans toute leur diversité présentée précédemment, les commerçants font preuve d’une extraordinaire capacité à gérer toute une succession d’opérations particulièrement risquées telles d’Abéché jusqu’à Lagos: le transfert des animaux sur pied à travers le pays sur plus de 1.500 km, la traversée de deux frontières malgré les nombreuses tracasseries, les transferts d’argent dans un contexte d’exposition au vol et de non-convertibilité des monnaies. Ces risques sont réels et la mission a pu rencontrer plusieurs acteurs qui ont subi des faillites importantes lors d’opérations trop exposées. Ces déboires ont englouti le capital qui leur permettait de faire des opérations d’exportation. On les retrouve plusieurs années après redevenus éleveurs, collecteurs ou parfois garants sur les marchés.

Plusieurs contraintes sont exprimées par les commerçants à propos de la commercialisation des bovins à destination de l’exportation.

a. L’augmentation continue des taxes et la multiplication des formalités au Tchad

En premier point de la discussion avec les commerçants ressort systématiquement l’augmentation récente en 2009 des frais de dédouanement passant de 8.000 à 12.500 Fcfa par tête, l’augmentation de la redevance pour le fonds de l’élevage passant de 2.100 Fcfa par tête à 5.000 Fcfa par tête, sans quelle s’accompagne d’aucune amélioration du service (puisque il n’y en a pratiquement plus, pas de boucle ni de traitement pour les animaux). ‘’Le commerçant de bétail est comme un arbre, si on taille les branches il va produire, mais si vous coupez le tronc il va mourir’’. 

b. La multiplication des formalités douanières au Tchad

On assiste à une multiplication des centres de formalités douanières de sortie à l’intérieur même des zones de collecte. Cette situation déjà relevée il y a plus de dix ans et qui a motivé la mise en place d’un projet comme le PAFIB, semble s’être encore largement dégradée. Les postes de dédouanement du bétail se sont multipliés et sont passés d’une dizaine en 1999 à 34 en 2010 suivant une spirale de multiplication des barrières à la circulation des troupeaux à l’intérieur du pays depuis les zones de collecte. 

Ceci occasionne directement des tracasseries nombreuses pour les commerçants : validité contestée des laissez-passer d’une localité à l’autre par les hommes en uniforme (douaniers, gendarmes, gardes nomades), paiement anormal de la douane sur des animaux qui ne seront que partiellement exportés ensuite (animaux revendus, perdus, morts ou incapables de suivre le troupeau de commercialisation).  La validité des documents de douane est aussi d’une durée limitée qui donne un argument aux douaniers pour exiger un nouveau dédouanement au bout de quelques semaines indispensables au transfert des animaux d’Est en Ouest du pays. 

c. Des textes non adaptés ou non appliqués par les acteurs institutionnels

Les commerçants soulignent que plusieurs éléments de la législation ne sont pas adaptés aux réalités de l’élevage et du commerce, ils induisent ainsi les pratiques de contournement et de fraude.

C’est en particulier le cas de la législation concernant l’interdiction de vente des femelles à l’exportation. Alors que les troupeaux des éleveurs sont constitués d’une proportion  importante de femelles puisqu’il s’agit de troupeaux en même temps laitiers et reproducteurs
, il n’est pas anormal que les éleveurs aient à réformer des femelles non productives (stérilité, problèmes de mammites, problèmes au vêlage). Dans le souci d’éviter la décapitalisation du cheptel national, le législateur a ainsi instauré une réglementation interdisant la vente des femelles productives à l’exportation. Plus récemment l’Arrêté 046/PR/PM/MERA/IG/2009 portant interdiction d’exportation des femelles et des jeunes de moins de quatre ans, tous du gros bétail. L’article 1 mentionne : ‘’est interdite, sur toute l’étendue du territoire national, toute exportation de femelles et de jeunes de moins de quatre ans, tous du gros bétail’’.

Une telle législation vient à l’encontre par conséquent du fait que les éleveurs doivent effectivement pouvoir réformer chaque année une partie de leurs femelles et qu’une partie de ces bêtes constitue des animaux tout à fait aptes à l’exportation, notamment les femelles stériles. Une telle situation constitue une source de pression de la plupart des services utilisée pour rançonner les commerçants sur tout le territoire.

Dans de nombreux cas les commerçants dénoncent des pratiques des agents de l’administration, qui ne sont pas respectueux des textes :

· Non-reconnaissance des laissez-passer sanitaires par les douaniers,  chaque fois que les douaniers déchirent les documents qui ont été faits dans les postes des marchés précédents,

· Exigence de paiement des visas par les agents de l’Etat, ce la semble extrêmement fréquent, des signatures de simples visa des laissez-passer sanitaires seraient effectuées par les agents de l’Etat moyennant rémunération. ‘’pour chaque visa on doit payer’’.
On citera dans le même ordre de problèmes liés à l’adaptation-application de la législation, le fait qu’un paiement de la redevance au Fonds de l’Elevage soit exigé alors qu’elle n’est plus assortie des prestations prévues par les textes (bouclage et traitement des animaux).

d. Une insécurité extrême dans les transferts de bétail 

Elle se manifeste en particulier par l’intervention de multiples intermédiaires hors la loi faisant pression sur les convois de bétail sur tout le parcours, une multitude de situations sont dénoncées mettant en scène des coupeurs de route, vrais et faux agents en uniformes. La question de l’insécurité dans la traversée du Cameroun revient aussi souvent dans les discussions sur cette question, le risque de vol de bétail est permanent, des bandes de voleurs tentent de faire sortir des animaux des troupeaux lors de leur transit. 

Parmi les facteurs d’insécurité, apparaissent aussi l’insuffisance de points d’eau sur les axes de commercialisation sur pieds qui rendent les étapes difficiles et affaiblissent les animaux pendant le convoyage. 

Dans les discussions avec les commerçants la question des pertes liées à la traversée périlleuse du Chari, du Logone et du Lac sont aussi soulignées. Elles occasionneraient des pertes estimées jusqu’à 20 têtes lors de certaines traversées en période de hautes eaux et de fort courant à N’Djamena Fara. La traversée peut alors durer deux heures et certains animaux meurent d’épuisement.

Face à ces contraintes soulevées dans le transfert sur pieds du bétail, la mission s’est questionnée longuement sur le fait que le camion n’intervienne jamais dans la commercialisation, alors qu’il s’est quasiment généralisé au Nigéria, qu’il se développe fortement au Niger aussi. Si l’on décompte tous les coûts du transport sur pied (convoyeurs, délais de route, pertes d’animaux…) la différence de prix avec le camion ne justifie pas l’absence de transport en camion. Parmi les pistes à approfondir par le PAFIB, il y a sans doute l’importance des taxations illicites qui risqueraient d’augmenter beaucoup plus avec des barrages routiers nombreux et incontournables. Le transport sur pied permet de ce point de vue de mieux se jouer de telles contraintes au déplacement des animaux.

e. Une insécurité extrême dans les transferts d’argent et convertibilité de la naira

Enfin l’insécurité dans les transferts d’argent et la non-convertibilité de la naira occasionnent des déséquilibres importants dans les transactions. Le transport d’argent est risqué et plusieurs commerçants ont été victimes de banditisme au retour des marchés. Il n’existe pas encore de réseau bancaire permettant un transfert des fonds des commerçants entre les trois pays considérés. Ceci amène les commerçants à réinvestir l’argent de la vente des animaux dans l’achat de produits manufacturés, de construction, de pièces détachées au Nigeria. Ces produits sont ramenés au Tchad pour être remis à des commerçants de ce domaine. Cela suppose des accords préalables et la confiance, et cela induit aussi des délais importants avant de pouvoir recouvrer l’argent de la vente en Fcfa et relancer alors un nouveau cycle de commercialisation. 

Ces analyses rejoignent les phénomènes mis en évidence il y a quelques années par le CILSS, la FAO, FEWS NET sur les échanges transfrontaliers avec le Nigéria. L’absence de mécanismes de compensation se faisait ressentir tant au niveau des banques qu’à celui des assurances. Même si le taux de la naira s’était stabilisé depuis 2003, les phénomènes monétaires exerçaient des effets psychologiques durables et les commerçants de bétail rechigneraient toujours à être payés en nairas. Certains ne l’acceptent que parce qu’ils réalisent par ce moyen des achats de produits nigérians qu’ils vont écouler dans leur pays. L’absence de couverture du risque de change limite donc probablement le volume des transactions entre les pays voisins. D’autre part, si les véhicules qui transportent les marchandises subissent un accident dans le pays voisin, les mécanismes assurantiels et, le cas échéant, contentieux, ne fonctionnent pas assez efficacement pour recouvrer le montant des pertes.

f. L’impossibilité d’acheter de l’aliment du bétail au Tchad

Assez paradoxalement, les commerçants soulignent que l’embouche qui permettrait d’améliorer l’état des animaux exportés revient trop cher au Tchad du fait de l’approvisionnement en aliment du bétail très difficile dans le pays. En définitive l’embouche est moins coûteuse au Nigéria qui importerait une partie des tourteaux de coton provenant du Tchad. A certaines saisons de l’année il semble que les troupeaux commercialisés puissent avoir accès à des pâturages de qualité suffisante pour retaper les animaux confiés à un berger local qui garanti l’accès au pâturage et la sécurité des animaux.

g. Des marchés très actifs et générateurs de ressources mais totalement sous équipés 

De la même manière que les éleveurs et les services de l’élevage, les commerçants soulignent aussi l’absence totale d’équipement des marchés à bétail. Ils sont souvent au cœur de quartiers qui se sont étendus et leur accès est devenu difficile, celui de Massakory sert en même temps de terrain de football le reste de la semaine. Les risques d’accident sont importants chaque fois que des animaux s’échappent à travers la foule. Sur le marché c’est l’inconfort total pour les vendeurs, les acheteurs et les intermédiaires, pas d’ombre, pas d’eau, pas de sanitaires, pas de parcs d’animaux, pas d’accès aux produits vétérinaires…

2.4.3. Les contraintes rencontrées par les services et l’administration

D’une manière générale les acteurs de l’administration rencontrés ont souligné la plupart des éléments déjà mentionnés par les éleveurs et les commerçants de bétail.  En plus de ces éléments ce qui ressort de manière plus spécifique concerne les inquiétudes fortes sur la progression considérable du commerce non contrôlé, le manque de coordination et d’organisation de la politique nationale d’exportation du bétail et  l’obsolescence du dispositif national de certification sanitaire.

a. Le développement considérable du commerce non contrôlé

Pour bien comprendre cette évolution et les enjeux de l’action, il importe de revenir à l’histoire de la libéralisation de la commercialisation du bétail il y a plus de dix ans.

La mesure prise en 1999
 a visé à rouvrir en année 2000 des postes de sortie et de dédouanement du bétail à l’exportation sur l’ensemble de l’étendue frontalière du pays. Cette mesure ne semble pas avoir donné les signes de redressement attendus, principalement mesurés par l’état des recettes du fonds élevage
, alors que la compétitivité des viandes tchadiennes sur les marchés extérieurs ne fait aucun doute. De 2000 à 2010, on est ainsi passé de quelques 11 postes de formalités à l’exportation à 34 sous l’impulsion des autorités régionales soucieuses de trouver des recettes indispensables au fonctionnement de leur administration. Aujourd’hui les commerçants, on l’a vu plus haut, sont obligés de faire les formalités de dédouanement dès certains marchés de collecte placés à plus de 1.000 km de la frontière.

De fait on a assisté à un développement considérable du commerce non contrôlé sur le plan sanitaire qui aurait nécessité des réactions plus que rigoureuses de la part de l’administration. Plusieurs facteurs expliquent cette situation, éléments qui étaient déjà bien connus au début de cette décennie. Une note
 à l’attention de la Direction Générale du Ministère de L’Elevage mentionnait point par point des tendances qui en définitive ne semblent que s’être renforcées au cours des dix dernières années.

b. Une politique nationale d’exportation du bétail désorganisée et non coordonnée. 

La libéralisation de l’activité commerciale conduite en 1988 avec la disparition de la SOTERA aurait temporairement réduit à l’époque la fraude sur le commerce d’exportation et ramené d’un seul coup un fonds considérable au ministère de l’élevage. On aurait ainsi multiplié par 6 les recettes de 1993 à 1994, dopées il est vrai par la dévaluation du franc CFA. 

Mais une telle mesure a en revanche sérieusement mis à mal la coordination des interventions des acteurs (douanes, élevage, exportateurs, abatteurs et transformateurs, transporteurs) et conduit progressivement à la situation de désorganisation complète, voire anarchique. Plusieurs indicateurs amenaient déjà en 2000 à exprimer ce constat d’échec de la libéralisation de l’exportation du bétail : « i. stagnation de la réglementation sur les six dernières années en dehors de rares décisions isolées qui se sont révélées malheureuses (limitation des postes de sorties), ii. abandon de la politique de concertation entre acteurs de la filière, initiée en 94 et sans suite depuis, iii. apparition d’une nouvelle génération de commerçants de type « paramilitaire voire politico-mafieuse », très peu soucieuse d’honorer les engagements réglementaires en vigueur, iv. immixtions des autorités locales administratives et militaires dans les missions de contrôle des services techniques de l’Etat, v. développement de la taxation para fiscale illicite sur les circuits de transaction et de commercialisation, vi. absence de reprise des circuits formels d’exportation de la viande et de reconquêtes des marchés traditionnels malgré les investissements considérables consentis à ce secteur, vii. non-répercussion sur la filière locale des mesures d’harmonisation sous régionale menée par les instances sous régionales. »

En définitive, ces différents indicateurs témoignaient largement de l’absence d’une politique claire et partagée de l’évolution de ce sous secteur d’activité à moyen et long terme. Cette situation handicape sérieusement la compétitivité de la filière bovine, notamment en vue d’une exportation de la viande dans le contexte concurrentiel qui se profile dans les décennies qui viennent avec en particulier l’application progressive des mesures de l’OMC et de l’OIE. Elle limite aussi considérablement les pouvoirs publics pour orienter les efforts d’investissements nationaux dans le secteur élevage.

Sans rentrer trop dans les détails, il parait aujourd'hui très difficile d’envisager les perspectives qui résulteront de l'application des mesures de l'OMC et de l'OIE sur la filière bovine au Tchad ou en Afrique de l'Ouest / centrale. Il ne semble pas en effet que le Tchad puisse remplir les standards OIE dans le moyen terme, ce qui est déjà bien au-delà de la durée d’un projet comme le PAFIB. A plus long terme si les conditions s’améliorent significativement, on pourra imaginer certaines ouvertures. En atteignant les standards OIE et OMC le pays pourrait avoir accès aux marchés lucratifs européens, du Moyen Orient/péninsule Arabique et peut être d’autres marchés de niche pour des coupes de viande spécifiques. 

c. Un dispositif de certification sanitaire obsolescent et non appliqué. 

Jusqu’en 1998, les missions de certification sanitaire du bétail étaient assurées conjointement par la SOTERA et les services de l’élevage. Depuis, les fonctions de gestion de la certification ont été reprises par le fonds élevage qui percevait également les recettes effectuées par les agents de la direction de l’élevage au titre des actes de certification sanitaire et d’origine. En bref, le fonds élevage était sensé acheter et mettre à disposition des postes de sortie du bétail les boucles, passeports du bétail et les produits vétérinaires (trypanocides et vaccins).

La pose de la boucle d’origine devait certifier également que l’animal et son propriétaire étaient en règles sur le plan des taxes et des homologations à exporter. Ce caractère « visible » de l’acquittement des droits et taxes mis en place par la SOTERA a d’abord été perdu de vue par les services de contrôle des douanes qui ne semblaient lui accorder aucune valeur. Depuis plusieurs années maintenant, il semble que le prélèvement de ces redevances ne s’accompagne plus d’aucune prestation (il semble même que dans certains centres de sortie du bétail comme Bongor, le bouclage des animaux n’ai jamais été mis en pratique).

L’acquittement de ces prestations de certification devait donner lieu à la délivrance d’un passeport sanitaire pour le bétail dont la comptabilité et le traitement étaient assurés conjointement par les services de la DERA (DS) et de la CEBEVHIRA. Il est remarquable de constater qu’aucun rapprochement chiffré n’est effectué entre le service de contrôle (FE) et le service d’enregistrement des statistiques à la DERA et qu’aucune comptabilité analytique véritable de l’activité des différents postes de sortie n’est tenue et publiée. Il semble même aux dires de la CEBEVIRHA que le volet qui revient à cette institution, ne soit plus retourné depuis environ trois ans, malgré plusieurs rencontres de sensibilisation des services. 

Cette non-exploitation des données de base sur ce secteur d’activité primordial est très préjudiciable quand il s’agit de négocier avec les autres services de contrôle de l’Etat et pour faire des propositions d’amélioration du dispositif. L’informatisation des données statistiques douanières devrait pouvoir autoriser des comparaisons entre les données des deux services et par conséquent relancer la lutte contre la fraude. 

Les prestations de certification sanitaire ne sont donc plus assurées sur une grande partie du territoire. Dans ces conditions, la perception d’une redevance pour « services rendus » n’a pas de sens et passe littéralement pour un impôt pour les commerçants qui ne font aucune différence avec les taxes perçues par les douanes. L’effet d’une différenciation indiscutable entre taxes et redevances pour services rendus voulu par la réforme de 1994 n’est par conséquent pas perceptible par les exportateurs et entretient l’amalgame qui prévalait avant 1994 quand les agents de l’élevage agissaient comme percepteurs au nom du trésor.

Enfin une redevance qui reste figée dans le temps malgré l’évolution des indices économiques apparaît également comme une taxe. La révision de la composition de la redevance qui s’avère indispensable depuis l’évolution de la législation zoo sanitaire (avec abandon de la vaccination peste bovine) et d’évolution des coûts récurrents de la certification n’a pas été entreprise. L’administration s’est bornée à augmenter le montant de la redevance. Celle-ci s’élevait à 2.600 Fcfa par tête jusqu’en 2007 (trypanocide, boucle d’oreille, vaccin et consultation). Depuis octobre 2008, elle a été relevée à 5.000 Fcfa par tête
. Une étude coûts/bénéfices pour le ministère de l’élevage devient nécessaire pour revoir à la hausse ou à la baisse le montant de la redevance.

2.4.4. Conclusions : les enjeux prioritaires 

Alors que l’élevage génère une filière de commercialisation très dynamique, très peu d’investissement est fait pour soutenir cette activité et sécuriser la production. C’est ce qui est ressenti par les éleveurs en cette situation pastorale très difficile en 2009-2010. Alors que de très nombreux acteurs institutionnels prélèvent des recettes importantes lors des activités de commercialisation et notamment d’exportation, le poids des taxes et les tracasseries ne font qu’augmenter et induisent fortement le développement de la fraude à tous les niveaux. Cette tendance est le résultat d’une politique nationale d’exportation non coordonnée entre les deux départements ministériels concernés de l’Elevage et des Finances. Elle est aussi le reflet d’un problème majeur de gouvernance de la filière. Sans évolution à ce niveau, il ne sera pas possible d’améliorer le commerce formel du bétail. Face à une telle situation quelques organisations professionnelles encore peu structurées tentent d’agir pour défendre les droits de leurs membres, mais leur action reste encore peu perceptible au vu de la complexité du jeu des acteurs.

D’une manière générale face à ce constat, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales dans sa volonté d’améliorer la commercialisation du bétail doit s’attacher à relever plusieurs défis dont certains correspondent bien à l’action que le PAFIB est appelé à conduire.

Certains des enjeux appellent à des mesures à prendre en interne, d’autres concernent les dispositions qui nécessitent une concertation avec les autres départements en charge de l’exportation, à savoir les finances et le commerce, un troisième champ porte aussi sur le renforcement de l’organisation des professionnels de la filière bétail. 

a. Mesures en interne au Ministère de l’élevage

Il s’agit de réhabiliter les attributions originelles du service de l’élevage comme service responsable de la certification de l’état sanitaire et de l’origine du bétail. Pour cela plusieurs actions étaient proposées en 2000 par Haessler. Le point de départ était l’évaluation du dispositif national des postes de certification sanitaire et de contrôle des sorties du bétail pour définir ses forces et faiblesses en ressources humaines et matérielles et son adéquation aux besoins des usagers. Partant de là, il s’agissait d’appliquer un programme de réhabilitation du dispositif national de certification sanitaire au vu des besoins suscités par les nouveaux flux commerciaux et exprimés par les professionnels de l’exportation du bétail. Les propositions portaient aussi sur la révision du dispositif central de productions de données sur le secteur de l’exportation pour la production d’indicateurs réguliers d’activités du secteur. On envisageait d’établir un programme de communication sur la certification sanitaire et le rôle du ministère de l’élevage avec comme point d’application la révision et l’actualisation de la redevance.
b. Relance de la concertation entre services finances et élevage
La reprise du dialogue entre les acteurs de la filière exportation est une nécessité si la volonté politique de réaffirmer les intérêts de la collectivité veut s’imposer. Le Ministère de l’élevage peut jouer le rôle d’animateur de ce dialogue qui doit s’inspirer des acquis du passé et s’appuyer sur les textes existants. Il s’agit à travers un tel dialogue de réaffirmer les principes de texte conjoint et de collaboration entre finances et élevage, (décret 138 bis/88). La définition de la politique de commerce extérieur du bétail souffre du cloisonnement entre les départements en charge de ce secteur, notamment les finances et l’élevage. Il importe de réaffirmer le principe d’une collaboration permanente pour rappeler les bases de complémentarité entre les services des douanes et de l’élevage sur le terrain. L’acte sanitaire intervient en amont de l’acte douanier qui doit impérativement exiger le certificat sanitaire du troupeau pour délivrer l’autorisation de sortie du troupeau. L’application du décret 138/bis/88 avec l’établissement en commun du réseau de postes de sortie devrait se prolonger sur le terrain par des missions mixtes (élevage/douanes) d’inspection et de confrontation au niveau de chaque poste de sortie et de formalités sanitaires.

Les échanges d’informations entre services centraux devraient également être renforcés pour vérifier la régularité des opérations de dédouanement et lutter efficacement contre la fraude à l’exportation des bovins.
c. Relance de la concertation entre services et professionnels de la filière
C’est là un axe central de la politique à conduire pour communiquer entre acteurs, mettre en débat et suivre les mesures prises pour l’amélioration de la filière. Ces espaces de dialogue doivent réunir les différentes organisations professionnelles existantes tant du côté des éleveurs, que des exportateurs et des transformateurs. Comme en témoignent les travaux de cette mission et les débats soutenus avec les professionnels lors de l’atelier de concertation organisé à cette occasion, ce type de rencontre est fortement attendue pour faciliter l’expression des difficultés, concevoir des actions conjointes et les évaluer. Plusieurs thèmes mentionnés au titre des contraintes des éleveurs et des commerçants seraient à aborder dans ce cadre : amélioration des infrastructures (points d’eau) lors des déplacements, équipement des marchés aménagés, dispositif législatif, mise à niveau des normes internationales, non-application des textes et pratiques de taxations illicites…

d. Aménagement et gestion des infrastructures de commercialisation
La sécurisation des axes de déplacements des troupeaux, notamment par l’aménagement de points d’eau accessibles est un élément important dans un contexte où l’essentiel du commerce du bétail se fait sur pied. L’aménagement des marchés est aussi une nécessité au vu du développement du nombre d’animaux vendus ainsi que pour l’amélioration des conditions de travail des multiples acteurs de la commercialisation. L’aménagement des marchés est aussi porteur d’enjeux importants au plan des organisations professionnelles. Aménager un marché c’est en effet ouvrir une porte sur de nouvelles modalités de gestion qui impliqueraient plus les éleveurs et leur organisation, tant dans la conception que dans l’aménagement.

3. Propositions de la mission

3.1. Identification, traçabilité et certification des bovins (IT&C)

3.1.1. Pourquoi un système de IT&C 

Les systèmes d’identification représentent des méthodes certaines et objectives pour obtenir des informations visibles sur la propriété du bétail et par conséquence une certaine sécurité contre le vol du bétail. Les systèmes d’identification représentent aussi une condition préalable pour l’accès à des marchés très demandeurs en viande et offrant une grande valeur ajoutée tels que les marchés émergents de l’Afrique du centre et du sud (RDC, Guinée Equatoriale, Gabon, Angola, Afrique du Sud) et des marchés consolidés tels que ceux de la péninsule arabe et en dernière instance les marchés occidentaux, Europe en premier ligne. 

Un système d’identification efficient et bien structuré représente la condition préalable pour la traçabilité des animaux vivants et produits animaux : il permet de remonter à la source d’origine des animaux et/ou denrées alimentaires d’origine animale dans un délai maximale de 24 à 48 heurs après l’ouverture d’une enquête en cas de crises sanitaires avec répercussions sur la santé animale, santé publique, catastrophes naturelles ou d’autres raisons liées au commerce d’animaux et leur produits.

Les systèmes IT&C doivent respecter les standards internationaux fixés par l’OIE dans le « Code sanitaire pour les animaux terrestre » (2009, www.oie.int chapitres 4.1 ; 4.2 ; 4.3 ; 4.4 ; et TITRE 5. Voir paragraphe 132 ci-dessus)

La législation tchadienne a partiellement acquis les standards de l’OIE dans le Décret 138 bis/PR/MEHP/88 sur exportation bétail et ses modifications. 

Le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE décrit à l’art. 4.1.1 l’identification des animaux et la traçabilité animale comme « des outils de gestion de la santé animale (notamment des zoonoses) et de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires. Ces outils peuvent améliorer significativement l'efficacité des activités telles que les réponses aux foyers de maladie ou aux incidents liés à la salubrité des denrées alimentaires, les programmes de vaccination, les méthodes d'élevage, le zonage et la compartimentation, la surveillance, les systèmes de prise en charge précoce et de déclaration rapide des maladies, les contrôles des mouvements d'animaux, les inspections, la certification, l'équité des pratiques commerciales ou l'usage, au niveau de l’exploitation, des médicaments vétérinaires, des aliments pour animaux et des pesticides.

Il existe une relation très forte entre l’identification des animaux, la traçabilité animale et celle des produits d'origine animale.
La traçabilité animale et la traçabilité des produits d'origine animale doivent pouvoir être reliées afin d’assurer la traçabilité sur l’ensemble des filières de production animale et de la chaîne alimentaire, compte tenu des normes édictées en la matière par l'OIE et le Codex Alimentarius.

Le ou les objectifs de l'identification des animaux et de la traçabilité animale pour un pays, une zone ou un compartiment donné(e), de même que l'approche suivie, doivent être clairement définis à la suite de l’appréciation des risques et de l'examen des facteurs énumérés ci-après. Ils doivent être définis par une concertation entre l'Autorité vétérinaire et le ou les secteurs ou acteurs concernés avant d’être mis en œuvre. Ils doivent aussi être périodiquement réexaminés.

Plusieurs facteurs peuvent déterminer le choix du système d’identification des animaux et de traçabilité animale. La conception du système doit prendre en compte des facteurs tels que les résultats de l’appréciation des risques, l'état de santé des populations animales et humaines (au regard, notamment, des zoonoses) et les programmes y afférents, les caractéristiques des populations animales (espèces et races ainsi que nombre et distribution entre autres), les types de production, les schémas de mouvements des animaux, les technologies disponibles, le commerce des animaux et des produits d'origine animale, l'analyse coût/bénéfice et d’autres considérations d’ordre économique, géographique et environnemental, ainsi que les aspects culturels. »
3.1.2. Analyse de la situation actuelle au Tchad

En gros on peut affirmer que ni le système d’identification ni la traçabilité des produits animaux et des animaux vivants qui en dépendent sont adéquats. A ce constat on ajoutera que le dispositif de certification sanitaire est obsolescent et mérite d’être actualisé.
Le seul système d’identification qui s’applique régulièrement sur les animaux est le marquage au feu que certains groupes ethniques (surtout du nord du pays) appliquent sur leurs dromadaires et moins souvent sur les bovins ; presque jamais sur les petits ruminants. Certains groupes d’éleveurs entaillent l’oreille des bovins à titre de marquage. 
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Marques des dromadaires

Ni le marquage au fer, ni l’entaille à l’oreille ne sont officiellement structurés, ni répertoriés dans des systèmes d’enregistrement officiels. Une fois vendus et avant d’être gardés dans le parc d’attente ou avant de laisser le marché, les bovins sont marqués à la peinture (bleu) sur la cuisse droite avec un symbole propre à chaque commerçant acheteur. 
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Marquage à la peinture des bovins après vente

La législation sanitaire en vigueur est cohérente avec les normes internationales, mais son application est difficile à faire respecter, du aux fréquents épisodes de pression fiscale licite et illicite, malversations et laxisme dans les contrôles et le manque de provision de services aux commerçants, qui ne sont pas motivés à respecter la loi. En plus, l’harmonisation des réglementations régissant le commerce d’animaux et leur produits avec les pays voisins (à la fois partenaires commerciaux) est difficile.

Les certificats pour le mouvement du bétail à l’intérieur du pays (laissez-passer sanitaire) et pour l’exportation (passeport CEBEVIRHA), sont satisfaisantes, respectent les standards internationaux, mais nécessitent une mise à jour et actualisation suite à l’évolution desdits standards.
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Certificats pour le mouvement des animaux

Compte tenu des considérations précédentes, les mesures préconisées ne sont pas suffisantes pour assurer la traçabilité des animaux vivants et leurs produits. 

Egalement, compte tenu de la conformation géographique du pays –absence de barrières naturelles ou artificielles, frontières très perméables- et de la réduite performance des services vétérinaires pour garantir la mise en place de mesures de biosécurité adéquates et le faire respecter, due principalement au manque de financement suffisant de la part du Gouvernement, l’application des concepts de zonage et compartimentation tels que prévus dans le code de l’OIE, sont actuellement impossibles.

Afin d’améliorer la situation vis-à-vis des standards internationaux et avec l’objectif de gagner dans le moyen long-terme l’accès à des marchés plus lucratifs que les actuels, plusieurs options s’offrent au Ministère pour l’avenir. 

3.1.3. Propositions

a. Option statuquo, maintient de la situation actuelle 

En considération du fait que les pays destinataires des animaux tchadiens –principalement le Nigeria pour les bovins sur pieds acceptent les documents produits par les autorités tchadiennes et les garanties d’origine et santé des animaux données souvent de façon assez subjective et sans supports objectifs et peu des possibilités de remonter de façon certaine à l’origine des animaux, et en considération de l’équilibre créé autour des pratiques légales et illégales d’export et commerce et sans préconiser des ouvertures sur nouveaux marchés ou la mise en place de nouvelles pratiques, la situation reste telle qu’elle est aujourd’hui. 

b. Option court-moyen terme : Amélioration des systèmes IT&C, sans viser résolument la conquête de nouveaux marchés à l’exportation

Des mesures d’amélioration de l’identification et traçabilité sont introduites (telles que le marquage selon marché de vente, la reprise du bouclage des animaux d’exportation, l’actualisation des certificats accompagnant les animaux), en accompagnement à d’autres mesures à caractère administratif (réduction de la pression fiscale, diminution des prélèvements frauduleux) et physique (amélioration des équipements et infrastructures des circuits) mise en place par les services d’Etat. Ces mesures peuvent représenter le point de départ pour une ultérieure évolution vers la mise en place d’un système fiable et pérenne de IT&C.

Le système de marquage peut reposer dans un premier temps sur l’apposition dans une zone sans beaucoup de valeur de la peau des bovins (cou, queue) d’une marque au fer différente pour chacun des marchés hebdomadaires officiellement reconnus au niveau départemental. La marque pourra être un nombre et/ou une lettre de l’alphabet, identifiant respectivement le département et le marché en objet. Le coût de réalisation sera assez réduit par rapport aux autres systèmes d’identification disponibles. Nous estimons que la mise en place du système de marquage aux marchés existants dans l’axe pilote de commercialisation des bovins ne devrait couter plus de 40/50.000 euros tout compris
. Une étude plus détaillée serait à conduire, si le Gouvernement s’engageait sur cette voie pour définir précisément l’organisation et les moyens à mobiliser dans ce sens.

Afin de garantir la traçabilité des animaux qui sortent du pays, le bouclage à la sortie devra être réintroduit. Le nombre des postes de sortie devra être réduit pour éviter des doubles impositions aux commerçants et des complications et imprévus pendant le voyage vers la frontière. Il est suggéré que l’accomplissement des formalités douanières soit fait dans le poste de formalités plus proche à la frontière choisie par les commerçants pour le passage des animaux. Chacun des postes de formalités approuvés par le Ministère des Finances, Direction des Douanes, devra utiliser des boucles de couleur différent. Ces mesures s’accompagneront avec une réduction de la pression fiscale officielle et non-officielle sur les commerçants, transitaires, convoyeurs et autres acteurs « actifs » de la filière. Le cout de réactivation du bouclage est facilement calculable à partir des factures du fonds de développement de l’élevage.

La mise à jour des certificats n’implique pas d’investissement. 

c. Option Long Terme

Le Gouvernement démontre la volonté politique et financière d’établir un système modern et fiable de IT&C qui permettrait de gagner l’accès à marchés plus lucratifs que les marchés actuels. Pour ce faire, il serait indispensable investir dans l’amélioration (voir construction suivant les normes internationales) des abattoirs d’exportation, dans l’introduction d’un système pérenne et généralisé de IT&C et assurer une bonne maitrise de la santé et des mouvements des animaux afin d’établir une(plusieurs) zone(s) de compartimentation et d’exportation. A l’état actuel, compte tenu des pratiques en vigueur, de la manque de structures remplissant les normes internationales (la construction de deux abattoirs frigorifiques d’exportation a été annoncée par le bureau de la Présidence, mais à notre avis ne sera pas opérationnelle avant 30 à 36 mois) et de la manque d’une adéquate couverture vétérinaire sur l’étendu du territoire tchadien, il est très difficile de donner des chiffres pour la réalisation de cette option.

3.2. Mise en place d’un dispositif pilote de services aux acteurs et de transit pour l’exportation

3.2.1. Le concept de zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière

Aussi, afin d’améliorer le cadre formel des exportations et la qualité du bétail exporté le PNDE prévoyait le développement de ce type de zone, qui n'a pas vraiment d'équivalent en Afrique Centrale. Dans le cadre du PAFIB, une première zone de transit frontalier devait être mise en place à titre pilote.  

Ce dispositif devait inciter les commerçants à exporter leur bétail dans un cadre formel en leur offrant, à travers la mise en place de cette première zone pilote de transition frontalière, d'une part un ensemble de services (accès à l'eau, enclos, service sanitaire, échoppes diverses…), et d'autre part les moyens d'obtenir une certification sanitaire du bétail, qui devrait leur permettre d'augmenter la valorisation de leurs bêtes. 
3.2.2. Résultats de la faisabilité d’un tel concept au terme du diagnostic des contraintes

Face aux contraintes soulignées, ce concept de zone pilote de transit et de services aux exportateurs pourrait présenter des atouts et une certaine cohérence : amélioration des conditions de transit des hommes et des animaux, unicité de guichet qui pourrait permettre une plus grande cohérence des pratiques administratives, induire un contrôle mutuel entre services élevage et douanes, faciliter le rapprochement des données de suivi. Il pourrait en même temps permettre des aménagements rendus nécessaires par la pression urbaine qui rend difficile la traversée du pont de Ngueli, et périlleuse la traversée du fleuve en période de crue en plusieurs endroits.

Mais la pertinence de ce type d’investissement peut aussi présenter des risques si un certain nombre de préalables n’est pas rempli dans le contexte décrit plus haut. 

· Sans modification significative et radicale des pratiques actuelles de taxation et de multiplication des points de contrôles dans le pays, le site pilote deviendrait un site de tracasserie de plus, incitant les commerçants à son contournement ;

· Pour faire évoluer la gouvernance de la filière, il est nécessaire d’agir préalablement sur la concertation entre les professionnels et les services de l’élevage et des finances pour influer sur les modalités de contrôle et les pratiques des acteurs ;

· L’analyse des circuits d’exportation sur pieds actuels montre qu’ils n’offrent pas de plus value à des animaux certifiés, ces derniers ne seraient pas mieux valorisés par les commerçants vu la demande actuelle du Nigéria ;

· Le tissu des organisations professionnelles de la filière est encore largement trop peu structuré et outillé pour peser dans ces concertations et gérer un tel dispositif pilote tel que proposé par le concept de zone pilote de transit et de service. 

3.2.3. Orientation générale proposée par la mission

Au vu de l’analyse des contraintes de la filière et de ces derniers constats, la mission recommande que la composante visant l’amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied soit recentrée autour de trois champs d’activités :

1. L’animation d’un espace de concertation national entre les organisations professionnelles de la filière
 et la mise en œuvre de services aux éleveurs et aux commerçants pour la défense de leurs droits et des intérêts des acteurs de la filière.
2. L’expérimentation et le développement sur un des axes de commercialisation du pays, d’une stratégie de structuration, de suivi et d’aménagement avec les acteurs.

3. La construction de systèmes de gestion des marchés à bétail et des axes de déplacements sécurisés en eau et pâturage impliquant fortement les organisations d’éleveurs.

3.2.4. Les services aux acteurs à mettre en place

L’orientation privilégiée est d’engager et de soutenir un processus de concertation qui intègre simultanément trois échelles d’action : 

· animation d’une dynamique de concertation et d’appui aux organisations professionnelles au niveau national, 

· accompagnement des acteurs dans la définition d’une stratégie d’aménagement et gouvernance d’un axe de commercialisation (pilote), 

· appui à l’aménagement et à la gestion d’infrastructures de commercialisation sur les sites prioritaires.

Ces trois axes sont d’abord présentées dans leur configuration générale en termes de services aux acteurs à mettre en place. Ils sont ensuite développés plus précisément dans les démarches opérationnelles de leur mise en œuvre.

a. Sous-composante 1: animation d’un espace de concertation entre les organisations professionnelles de la filière bovine

Le service à mettre en œuvre est l’animation de concertations entre les organisations professionnelles au niveau national. Les acteurs cibles qu’il s’agit d’appuyer sont ceux du réseau des organisations d’éleveurs
, de commerçants, de bouchers, des transformateurs des cuirs et peaux. 

Le résultat attendu est de parvenir à ce que ces acteurs, se connaissent, définissent des thèmes fédérateurs, agissent ensemble pour soutenir la filière et lever les contraintes qu’ils ont identifiées. Leur structuration sous forme d’une organisation formelle reconnue
 pourra bien-sûr être un résultat recherché en fin de projet, mais il est préférable de laisser préciser les choses par les concernés.

Les activités principales nécessaires à la mise en œuvre de ces services d’animation d’un espace de concertation entre les organisations professionnelles de la filière bovine au Tchad sont les suivantes :

–Appui organisationnel aux structures existantes,  (appui conseil formation)

–Animation d’un espace d’observation des pratiques, de débat et d’analyse en groupes professionnels sur les problèmes clefs sur lesquels les organisations professionnelles devraient se positionner et agir :

•Accès aux aliments du bétail et gestion des crises pastorales,

•Sécurisation des axes de déplacement des troupeaux,

•Interdiction de l’exportation des vaches,

•Démarches d’ouverture d’un compte facilitant les transferts d’argent entre Tchad et Nigeria,

•Doubles taxations abusives des exportations,

•Préparation du FONADEL et place des organisations de la filière dans le futur office,

•Fiscalité des marchés et décentralisation de leur gestion…

–Défense des droits des éleveurs et des acteurs de la filière: analyse et formation au contenu de la législation, accords sur un code de bonne conduite, mise en place d’un service juridique.

–Interventions au niveau des acteurs des politiques régionales en concertation avec la CEBEVIRHA, CBLT, commissions de sécurité Tchad-Cameroun…

b. Sous-composante 2: « espace pilote » de sécurisation du commerce du bétail

Le service à mettre en œuvre correspond à l’accompagnement des acteurs dans la définition d’une stratégie d’aménagement et la gouvernance d’un axe de commercialisation considéré comme pilote. Il s’agit d’appuyer l’aménagement concerté d’un axe de commercialisation.

Le résultat attendu de cette sous composante est que les acteurs concernés par l’espace en question, éleveurs, commerçants de bétail et acteurs de la filière élaborent et mettent en œuvre une stratégie d’aménagement concertée de cet axe de commercialisation intégrant les marchés à aménager et les modalités de leur gestion, les points d’eau permettant de sécuriser les tronçons à risque et leur gestion, les postes vétérinaires, points de contrôles et postes de sortis, abattoirs et aires d’abattage.

Les activités principales à mener pour parvenir à ce résultat sont les suivantes :

–Appui aux acteurs dans l’aménagement et la gestion des marchés à bétail (test sur quelques premiers marchés avec l’arrivée des collectivités décentralisées)   

–Elaboration des priorités de sécurisation des axes de commercialisation et suivi de sa mise en œuvre (aménagement des points d’eau sur quelques tronçons prioritaires),

–Aménagement des postes de contrôle à l’exportation (prise en compte des besoins prioritaires de Nguelli par exemple pour aménager une aire d’attente sécurisée notamment et étude de faisabilité de la mise en place d’un bac à Ndjaména Fara).

–Aménagement des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation,

–Test sur le terrain du dispositif d’assistance juridique aux acteurs de la filière à l’échelle de cet espace.

c. Sous-composante 3: appui aux structures de gestion locale des aménagements marchés, points d’eau et centres transit et contrôle

Le service à mettre en œuvre ici est un travail d’accompagnement sur les sites retenus pour les aménagements de marchés et de points d’eau, de la concertation pour les choix d’aménagements et la gestion des infrastructures de commercialisation et de sécurisation de l’exportation du bétail sur pieds.

Le résultat attendu est que les acteurs locaux, y compris les organisations d’éleveurs définissent et mettent en œuvre des systèmes de gestion adaptés des marchés, des points d’eau, aires d’abattage et postes de sortie.

Les activités principales à mettre en œuvre pour cela sont les suivantes :

–Appui à l’élaboration d’accords locaux pour la sécurisation des axes de commercialisation  

–Mise en place de systèmes de gestion des marchés impliquant les éleveurs en lien avec la décentralisation,

–Mise en place de systèmes innovants permettant un meilleur accès aux aliments bétail et produits vétérinaires pour les éleveurs sur les marchés
,

–Mise en place d’un fonctionnement intégrant la douane, les services vétérinaires et les syndicats de commerçants sur les centres stratégiques de contrôles à l’exportation.

3.2.5. Identification des zones d’intervention

La mission propose de travailler sur la moitié Ouest de l’axe Nord de commercialisation : Ati, Bitkine, Am Djaména Bilala, Moïto, Karmé, Massakory… Ce circuit est le plus important car il est le plus fréquenté et il rencontre de grandes difficultés. Il est également en lien direct avec les zones de collecte et offre donc la possibilité d’une action proche des éleveurs et de leurs organisations de base dans le Kanem, le Bahr el Ghazal, le Batha, le Chari Baguirmi et le Guéra. Un certain nombre de marchés et aires d’abattage est en cours d’aménagement par le PASEP. Les infrastructures réalisées par le PAFIB viendront compléter ces réalisations et la démarche d’appui à la gestion envisagée intègrera l’ensemble des nouveaux marchés aménagés pour respecter la cohérence recherchée dans l’axe 2 précédent. 

On se concentrera principalement dans la moitié Ouest de ce circuit pour la partie hydraulique, en recherchant une synergie pour les aménagements de points d’eau avec les projets d’hydraulique pastorale en cours de démarrage : Almy Al Afia 2 AFD dans le Guéra, Almy Bahaïm AFD dans l’Est et le Kanem (FIDA-AFD).

La carte ci-après permet de repérer le réseau des marchés concernés, une cartographie plus précise incluant les axes de commercialisation du bétail sera progressivement mis à jour par le biais de la discussion avec les professionnels.
Carte 9 : Première esquisse du faisceau des marchés intégrés dans l’axe Nord
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3.3. Renforcer les effets au profit des éleveurs hommes et femmes

3.3.1. L’implication des éleveurs aux trois échelles

Le rôle relativement marginal des éleveurs sur les marchés à bétail, leur position de ‘’vendeurs obligés’’ sur les marchés et la faible représentativité des organisations d’éleveurs amènent à se pencher plus spécifiquement  sur cette question. En quoi les actions prioritaires du PAFIB, recentrée autour des trois axes précédents comme l’animation de la structuration de la filière, l’aménagement de quelques tronçons de commercialisation et de quelques marchés à bétail, permettront-elles de toucher suffisamment les éleveurs des zones de collecte en particulier, tout en amont de la filière?

Sans pouvoir formuler une réponse définitive à ce questionnement, l’approche proposée permettra de toucher directement les éleveurs et d’avoir des effets à leurs niveaux :

· Une meilleure connaissance des stratégies développées par les éleveurs en fonction des contraintes climatiques, politiques et économiques sera déjà un acquis qui permettra de mieux comprendre les logiques à accompagner dans l’action. Les éléments de stratégie pointés par la mission dans son diagnostic des stratégies et des contraintes seront développés sous forme d’étude de cas particulièrement utiles aux décideurs. La situation particulièrement critique vécue cette année par les éleveurs est une occasion essentielle pour approcher les tactiques développées, les résultats et leurs conséquences sur les systèmes d’élevage. Le PAFIB pourrait envisager de mobiliser deux stagiaires nationaux chargés de mener ces études de cas avec un encadrement méthodologique de l’équipe du projet. 

· Une information sur les textes existants, sur les débats et les avancées au niveau des organisations professionnelles sera apportée aux éleveurs sur les sites qui seront aménagés. La démarche d’aménagement concerté devra s’attacher à faciliter l’information à leur destination et leur implication dans les choix et le suivi des aménagements (points d’eau, marchés, aires d’abattage…).

· La défense des droits, le soutien juridique envisagé devrait autant servir les intérêts des commerçants que ceux des éleveurs. Les associations d’éleveurs seront parties prenante des analyses et de la mise en œuvre de la stratégie. Les éleveurs concernés par l’axe de commercialisation Nord avec qui le PAFIB sera en contact privilégié auront accès au service d’appui conseil juridique.

· Le travail d’analyse et de positionnement stratégique sur certains thèmes comme l’approvisionnement en aliment du bétail devrait aussi bénéficier aux éleveurs dans la mesure où on réussira à améliorer l’offre et la disponibilité en cet intrant fondamental en période de crise.

3.3.2. L’implication des femmes d’éleveurs 

Renforcer la connaissance du rôle des femmes dans l’élevage familial, la commercialisation et la transformation de la filière bovine est une nécessité pour mieux cerner les appuis possibles à ce groupe cible. Il s’agit là d’une thématique qui devrait être approfondie à partir d’études de cas permettant de montrer que la réalité n’est pas aussi tranchée du point de vue du genre. 

A la lecture de ces réalités complexes, l’enjeu sera d’introduire la représentation féminine dans les échanges, la concertation et les débats entre les acteurs de la filière. 

Le repérage et l’implication de leaders femmes d’éleveur, commerçantes ou transformatrices dans les débats stratégiques, notamment sur les problèmes de gouvernance de la filière est une priorité dans ce cadre. Le PAFIB devra recenser dès que possible les leaders femmes des organisations de la filière et s’assurer de leur implication dans le processus de concertation.

3.4. Développer la concertation entre les organisations professionnelles de la filière

Au vu de la stratégie proposée plus haut, un enjeu très important réside dans la mobilisation de ressources humaines disponibles et capables de mener à bien le processus de concertation à engager aux trois échelles : espace de concertation national entre les professionnels de la filière, ‘’axe pilote’’ de commercialisation, sites d’aménagement et de gestion.

3.4.1. Les tâches d’animation à remplir

Pour devenir un espace d’accueil et de services aux OP de la filière le PAFIB devrait être en mesure de remplir plusieurs fonctions en matière d’information, de conseil aux organisations professionnelles:

· Information des acteurs de la commercialisation du bétail, des filières viandes, cuirs et peaux,

· Mobilisation de compétences techniques, juridiques et organisationnelles à la demande nourrissant l’analyse et le positionnement stratégique des professionnels,

· Appui-conseil formation organisationnel aux structures qui en font la demande : audit organisationnel et stratégique, formation à la gestion

· Soutien juridique à la demande aux membres des organisations professionnelles 

· Planification et suivi de la mise en œuvre de l’approche aménagement et gestion de l’axe Nord retenu pour les investissements (puits et marchés à bétail),

· Accompagnement de la mise en place et suivi des dispositifs locaux de gestion des marchés et des axes de commercialisation
La mise en œuvre de ces fonctions suppose que le PAFIB dispose d’un relais permanent au service des professionnels de la filière pour répondre à leurs demandes ponctuelles mais aussi pour gérer le programme de travail de l’appui aux organisations professionnelles. Ce programme intègrera différents types de conseils : information, apports techniques, juridiques et organisationnels, assistance juridique, méthodes de communication et de plaidoyer national et régional, planification et suivi des actions, aménagement et de la gestion locale.

a. Information des acteurs de la commercialisation du bétail, des filières viandes, cuirs et peaux 

Il s’agira de diffuser les informations utiles aux acteurs de la filière, ces informations se feraient par téléphone ou mail et seraient accessibles sur un site internet (a priori celui de la DOPSSP si un espace peut être aménagé dans ce sens sur le site récemment mis en ligne par cette direction). Il s’agirait aussi de participer au groupe de travail "Organisations interprofessionnelles", animé par Inter-réseaux Développement rural de manière à suivre les expériences en cours dans d’autres pays au Nord comme au Sud (voir notamment la récente création d’une interprofession avicole en Afrique Centrale (IPAR-CEMAC en juillet 2009).

Dans ce cadre un répertoire des organisations professionnelles du Tchad sera également tenu à jour, et les différents textes juridiques et stratégiques du contexte tchadien seront capitalisés pour être disponibles à la demande des organisations.

Dans ce domaine de l’information, une base de données de personnes-ressources dans les différentes institutions concernées par l’élevage la commercialisation du bétail sera aussi constituée et accessible à la demande des organisations.

Ce domaine de l’information générale sur la filière sera complété par un bulletin trimestriel qui pourrait apporter une synthèse des événements et de l’action des organisations professionnelles, en lien également avec les données qui seront disponible et intéressantes émanant de la Direction des Statistiques du MERA (SIM, REPIMAT, SYPSA, AGRHYMET…). Ce point sera précisé avec les OP, le service concerné et la DOPSSP dans le cadre de la mission prévue sur ce thème prochainement. 

b. Mobilisation de compétences techniques, juridiques et organisationnelles à la demande nourrissant l’analyse et le positionnement stratégique des professionnels

Il s’agit ici d’animer un véritable espace d’observation des pratiques, de débat et d’analyse en groupes professionnels sur les problèmes clefs sur lesquels les organisations professionnelles devraient se positionner et agir individuellement ou collectivement : 

•Accès à l’information relative à la commercialisation bétail 

•Accès aux aliments du bétail et gestion des crises pastorales,

•Sécurisation des axes de déplacement des troupeaux,

•Interdiction de l’exportation des vaches,

•Démarches d’ouverture d’un compte facilitant les transferts d’argent entre Tchad et Nigeria,

•Doubles taxations abusives des exportations,

•Préparation du FONADEL et place des organisations de la filière dans le futur office,

•Fiscalité des marchés et décentralisation de leur gestion…
Cette mobilisation prendra la forme de rencontres périodiques avec un ordre du jour bien circonscrit avec chaque fois l’apport d’un spécialiste sur ces questions et un débat suffisamment approfondi pour déboucher sur un positionnement stratégique et des décisions d’action des organisations concernées.

Le PAFIB prévoit plusieurs missions thématiques qui devraient être d’une grande contribution à ce service. Il est nécessaire que chacune de ces missions mobilisant une expertise intègre dans son planning un temps d’analyse du regard des organisations sur ce thème et un temps de formation vulgarisation sur le thème. 

Par exemple la prochaine mission d’appui à la DS MERA et à la DOPSSP devrait intégrer une à deux journées de travail est à prévoir avec les organisations, sur leur vision de l’évolution des OP dans le domaine de l’élevage et sur la nature des services qu’elles attendent dans les domaines de l’organisation et des informations.

Au terme des travaux de chaque rencontre une note de synthèse devrait être produite par le PAFIB et diffusée aux organisations, voire ensuite intégrée dans le bulletin trimestriel. 

c. Appui-conseil formation organisationnel aux structures qui en font la demande : audit organisationnel et stratégique, formation à la gestion

L’objectif serait ici de prévoir avec les compétences de la DOPSSP différents modules de formation très concrets qui correspondraient aux attentes des organisations : comptabilité gestion, vie associative et gouvernance, communication et mobilisation des membres, conformité administrative et juridique…

L’objectif ici est de proposer des services spécifiques et individualisés à chaque type d’organisation. Une première offre est à établir par l’équipe de la DOPSSP, elle sera complétée à l’issue de la mission d’appui prochaine de renforcement de la DOPSSP.

Sur des thèmes précis bien spécifiques, quelques voyages d’études pourraient être proposés également. C’est notamment le cas pour la fédération des organisations et la gestion décentralisée des marchés à bétail.

d. Défense des droits des éleveurs et des acteurs de la filière:

Ce travail d’animation devrait passer par l’analyse et la formation des organisations au contenu des législations qui concernent l’élevage, la fiscalité locale, les mandats reconnus des acteurs institutionnels qui interviennent dans la commercialisation, les textes de la décentralisation et de l’exportation du bétail.

Le travail d’analyse et de formation sur les textes devrait déboucher sur des positions stratégiques des professionnels :

· accords de code de bonne conduite dans le respect des textes qui paraissent adaptés, 

· action de plaidoyer et proposition d’aménagement des textes jugés inadaptés après analyse,

· mise en place d’un service juridique permettant de soutenir les acteurs confrontés à des situations de non-respect des droits des éleveurs et des commerçants. 
La mission d’appui prévue sur le cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre réglementaire sur la commercialisation du bétail sera un outil important mobilisé par le PAFIB pour décrypter les principaux textes cruciaux pour l’amélioration des conditions de commercialisation et d’élevage dans le pays. Cette mission devrait également proposer les contours possibles d’une fonction d’assistance juridique aux éleveurs et aux commerçants.

Cette mission devra intégrer dans ces conditions un temps d’atelier suffisant avec les professionnels pour approfondir les thèmes les plus cruciaux en mettant en parallèle entre les  pratiques concrètes des acteurs institutionnels d’un côté et ce que dit le droit d’un autre côté. Cet atelier sera en même temps une formation des organisations à la connaissance des textes et le moyen d’aider le collectif des organisations professionnelles à se forger une tactique face aux situations de non-respect du droit. Notons aussi qu’un travail initié par la DOPSSP est en cours dans le domaine du droit et des pratiques des acteurs institutionnels dans les litiges agro-pastoraux. Cette étude baptisée ‘’étude conflits’’ permettra de préciser le champ d’intervention à couvrir pour ce qui est de l’assistance juridique aux éleveurs et sans doute également aux convoyeurs. 

Au vu de ces travaux, la mission en question devrait préciser quels sont les points sur lesquels les organisations professionnelles devraient pouvoir mobiliser une assistance juridique permettant aux acteurs de la commercialisation de défendre leurs droits. La procédure de recours sera également définie pour que l’action d’appui juridique soit la plus efficace possible dans les situations de manquement graves de certains acteurs institutionnels ayant des pratiques illégales.

On s’interrogera plus précisément à ce moment sur le profil du personnel mobilisé dans le cadre de cette assistance juridique en question. Il importe de s’appuyer sur des compétences juridiques mais en s’assurant que le juriste en question s’imprègne bien de la situation et de la problématique de la commercialisation.

Pour ce qui est du montage on pourrait concevoir un appel d’offre mettant en concurrence différentes propositions de cabinets de droit Tchadien. 

e. Interventions au niveau des acteurs des politiques régionales en concertation avec la CEBEVIRHA, CBLT, commissions de sécurité Tchad-Cameroun…

Les contacts seront à repérer plus précisément par des contacts préalables, l’objectif étant de bien connaître les agendas de ces institutions et pouvoir faire en sorte que les organisations professionnelles puissent faire valoir le processus de structuration professionnelle en cours et intervenir sur les thèmes précédents une fois, qu’au terme des travaux en interne, ils feront l’objet d’un positionnement stratégique des organisations professionnelles de la filière.

f. Planification et suivi de la mise en œuvre de l’approche aménagement et gestion de l’axe Nord retenu pour les investissements (puits et marchés à bétail)

C’est un champ d’animation spécifique qui vise à réunir les différents acteurs de la commercialisation intervenant sur l’axe Nord pour définir et suivre la stratégie d’aménagement qui intègrera les points d’eau, les marchés, l’équipement des centres.

g. Accompagnement de la mise en place et suivi des dispositifs locaux de gestion des marchés et des axes de commercialisation

Ce travail d’animation sera directement à conduire sur les sites qui auront été retenus lors de la planification ci-dessus et il visera à accompagner l’organisation locale de gestion de ces aménagements avec la préoccupation d’impliquer les organisations locales des acteurs de la filière. Ceci supposera un premier travail de diagnostic de la gestion des infrastructures avant aménagement et l’élaboration d’un système de gestion adapté et réaliste au vu contexte socio-économique et institutionnel local, tout en sortant du système existant  pour permettre une meilleure implication des organisations d’éleveurs.

Ce travail d’animation et d’appui conseil se fera à travers la prestation de bureau d’études pour les études techniques pour l’installation des points d’eau, pour les marchés il reposera plus directement sur l’équipe du PAFIB et de la DOPSSP.

3.4.2. Le dispositif d’animation à promouvoir pour remplir ces fonctions

a. Les ressources humaines nécessaires pour mener à bien un tel travail

Il reposera sur plusieurs types de ressources humaines : 

· celles de la DOPSSP qui devrait avoir un rôle majeur dans la définition des orientations des différents axes soulignés ci-dessus, ainsi que dans les services d’appui-conseil formation personnalisé aux organisations d’éleveurs et de commerçants.

· celles du PAFIB dont le dispositif existant repose sur deux cadres du PAFIB, le coordonateur et son assistant technique.

Au-delà de ces ressources humaines existantes, il serait utile que le dispositif s’appuie aussi sur un ‘’animateur permanent’’ au service de la concertation entre les professionnels qui soit mobilisé à plein temps et apte aux échanges en arabe tchadien pour faciliter les rencontres multiples prévues. Il préfigurerait en quelque sorte à un profil de ‘’secrétaire exécutif’’  des organisations professionnelles participant à cet espace de concertation.

b. Profil d’animateur permanent

Il sera difficile de trouver quelqu’un qui aura une grande expérience dans l’appui aux organisations de ce type de concertation réunissant commerçants et éleveurs. 

Diplômé du développement rural, de l’élevage ou de droit (si possible droit rural), issu de la société pastorale, maîtrise parfaite de plusieurs langues nationales dont l’Arabe Tchadien, le fulbé. 

Expérience minimum 4-5 ans dans des structures associatives si possible des organisations d’éleveurs.

Maîtrise de l’informatique, word et internet.

Prévoir un test de capacités d’animation et de rédaction.
c. Modalités de portage et de gestion de cet ‘’animateur permanent’’

L’hypothèse initiale était de s’appuyer sur une ONG nationale qui pourrait remplir ce rôle à l’issue d’une procédure d’appel à proposition
. Une des difficultés est liée aux délais nécessaires et aux risques de la procédure de lancement d’un appel à proposition. Entre temps on devrait envisager des formules qui permettraient de disposer d’un animateur permanent qui permettrait au PAFIB d’engager plus significativement dès maintenant l’appui aux organisations de la profession.  Les motivations et les sollicitations de la part des professionnels ne manquent pas comme en a témoigné leur participation à l’atelier du 13 mai.

Plusieurs formules sont envisageables en fonction des procédures de recrutement et de financement. Deux d’entre elles pourraient en réalité se combiner pour répondre en même temps aux enjeux d’opérationnalité et à la finalité de constitution d’un espace de concertation des professionnels structuré et efficace pour ses membres :

· Affectation d’un cadre de DOPSSP assurant le rôle de point focal à l’animation des organisations professionnelles. Il est évident que le DOPSSP doit être partie prenante de ce processus d’animation et elle a bien manifesté sa volonté d’y prendre part lors de l’atelier de la présente mission. Au plan pratique, il importe que la DOPSSP puisse désigner un interlocuteur permanent chargé de participer aux différentes étapes de concertation et qu’elle puisse aussi apporter sa contribution dans des appuis spécifiques au renforcement des organisations professionnelles. De par les procédures de gestion du PAFIB, il ne sera pas possible d’établir un protocole d’accord pour la fonction d’animation permanente. En revanche, on prévoira des appuis ponctuels mais réguliers d’un point focal désigné au sein de la DOPSSP pour chacune des étapes clefs de concertation ainsi que des missions d’appui spécifiques dans le domaine des OP. 

· Négociation avec les organisations d’éleveurs intéressées d’un contrat de subvention permettant le recrutement négocié d’un ‘’animateur permanent’’. Cette option, complémentaire de la précédente permettrait de mobiliser rapidement un animateur correspondant au profil précédent. Le risque est de créer des tensions entre les organisations qui seraient concurrentes pour bénéficier des ressources correspondantes. Mais d’un autre côté ce serait un acte fort en matière de renforcement des organisations professionnelles. Les risques peuvent être contenus en procédant rapidement à une analyse politique des positionnements des différentes organisations professionnelles qui rempliraient les critères d’attribution d’un contrat de subvention. En définissant de manière concertée et transparente le profil de la personne à recruter, en travaillant conjointement son cahier des charges et en mettant en place un bureau de suivi on doit pouvoir également limiter ces risques.  Par ailleurs l’idée est que cet animateur, même s’il est administrativement porté par une des organisations, soit à plein temps au PAFIB au service de toutes les organisations. Son travail fera l’objet d’une programmation définie conjointement entre le collectif des organisations qui adhèrent aux appuis PAFIB et l’équipe du PAFIB. 
· Recrutement à moyen terme dans le cadre d’un appel à proposition à destination d’une ONG nationale.  C’était l’option envisagée initialement, mais elle va exiger des délais de 5-6 mois avant de disposer d’un tel personnel. Par ailleurs la procédure d’appel à proposition ne pourra pas véritablement permettre de choisir la personne. Enfin son ancrage au sein d’une ONG ne la mettra pas en situation de devenir un salarié permanent des organisations professionnelles.
Une dernière option s’est fait jour après la rédaction du rapport provisoire sur proposition de la DUE. Elle consisterait à ce que l’animateur permanent en question soit recruté sur le contrat d’assistance technique du consortium IRAM-JVL-EuroConsultants. C’est très vraisemblablement cette formule qui serait la plus souple et aussi la plus rapide à mettre en œuvre pour pouvoir mobiliser cette personne clef du dispositif d’appui aux OP du PAFIB.

3.5. Démarche opérationnelle d’aménagement des points d’eau

3.5.1. Les enjeux

Le travail à conduire ici par le PAFIB doit relever quatre enjeux principaux :

· arriver rapidement à l’identification et à la faisabilité des points d’eau à réaliser,

· pouvoir rapidement lancer les appels d’offre de travaux,

· engager des travaux sur des sites qui ne présentent pas de risques du point de vue de la gestion concertée des ressources pastorales (conflits agriculteurs – convoyeurs, agriculteurs éleveurs),

· associer la Direction de l’Hydraulique Pastorale du Ministère de l’Eau pour éviter de partir sur des mauvaises pistes techniques et bénéficier de l’inventaire des points d’eau existants.

3.5.2. Le choix des tronçons prioritaires

Nous proposons de faire porter l’effort sur la partie occidentale du circuit Nord. Il ne serait pas nécessaire de se disperser plus à l’Est. On rejoint en effet la zone d’intervention des projets hydraulique pastorale. Ici des investissements à l’intersection des murhals de transhumance et des murhals de commercialisation seraient à négocier avec le PHPTC2, AB et PHPK2. 

On propose donc de se concentrer sur la partie Ouest du circuit Nord. Elle concerne les flux les plus importants qui se concentrent progressivement depuis Bitkine, Karmé… pour rejoindre Massaguet et Ndjaména, elle permet le contact avec les zones de production et donc favorise le contact avec les éleveurs. Ce choix évitera aussi une charge de suivi trop importante du point de vue des distances.

Sur quels tronçons travailler ? Le mieux serait de décliner chaque tronçon en partant de Ngueli et Ndjaména Fara et en remontant vers l’Est : Ndjamena Fara-Massaguet, Massaguet–Massakori, Massaguet–Karmé, Karmé-Moyto, Karmé-Bitkine, ….

3.5.3. Les étapes à prévoir dans l’accompagnement par le PAFIB

Il est proposé une démarche en 6 grandes étapes successives :

1. Identification concertée des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité (atelier avec DOP et DHP),

2. Repérage des sites potentiels sur les tronçons retenus et validation d’une liste de sites (observations sur les tronçons prioritaires),

3. Faisabilité technique et socio-foncière des sites retenus (prestation bureau d’études, ou, pour éviter les procédures de passation de marché, en mobilisant directement la DOPSSP et la DHP pour les étapes 3 et 4. Ceci permettra d’impliquer davantage les deux directions et de gagner du temps pour lancer les AO travaux),

4. Elaboration et mise en œuvre des procédures d’appel d’offre de travaux,

5. Mise en œuvre des travaux (marchés aux entreprises et suivi par bureau d’études ou la DHP, suivant la configuration retenue pour la phase 3).

6. Appui à la gestion concertée des aménagements (mission du bureau d’études avec supervision de la DOP).
a. Etape 1. Identification des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité

Objectif de cette étape : Il est nécessaire d’identifier quelques tronçons prioritaires pour l’aménagement des pistes de commercialisation. Le PAFIB ne peut pas suivre des chantiers dispersés d’Est en Ouest dans tout le pays. D’autre part pour avoir un impact significatif il importe de travailler sur des axes qui sont particulièrement dépourvus de points d’eau. On doit donc identifier à partir de la connaissance des acteurs, quelques tronçons pertinents où devraient se concentrer les études et les travaux, la distance en points d’eau devant se situer entre 15 et 30 km.

Il doit également être clarifié le type d’ouvrage pertinent dans chacun des cas (puits, marre, réhabilitation) au regard des pratiques des convoyeurs, du statut de ces ouvrages et des modalités réalistes envisageables  pour leur gestion durable.

Produits attendus de cette étape de concertation : Ils sont au nombre de quatre. 
- une liste de tronçons de couloirs de commercialisation de bétail entre les marchés du circuit Nord. Apparemment le circuit Massaguet –Ndjamena qui suit la route est déjà pourvu en forages privés réalisés pour certains par des commerçants et des privés
. 

-sur chacun des circuits le recensement des points d’eau existants (leur nature, leur gestion privée-publique, leur état et la pérennité-saisonnalité de leur accès),

-sur chacun des circuits la liste des sites où le besoin d’aménagement est ressenti comme très important,

-une synthèse des avantages et inconvénients des différents types de points d’eau envisageables pour répondre aux besoins du convoyage des troupeaux : 

· critères techniques à préciser par les spécialistes de l’hydraulique (pertinence du point de vue hydrogéologique profondeur des nappes, éventuelles zones de socle, nature du sol pour les mares…),

· critères pratiques pour les convoyeurs sur la base de leur expérience des mares, des puits ouverts, des puisards, des forages équipés publics ou privés, et point de vue des organisations d’éleveurs sur ce point.

· critères de gestion équitable et durable : pour l’acceptation d’ouvrages publics à vocation pastorale garantissant l’abreuvement des troupeaux de commerce et des transhumants par les communautés sédentaires qui exercent une maitrise foncière sur le site. Ils pourront aussi utiliser ces points d’eau pour leurs troupeaux et valoriser leur main d’œuvre pour le puisage rémunéré par les convoyeurs. Mais l’accès au point d’eau public devrait être libre et gratuit pour tout transhumant qui tire l’eau lui-même.

· Voir aussi la nécessité de prévoir du balisage des abords des points d’eau et d’aires de pâturages stratégiques proches des puits.

Méthode et organisation de cette étape : Elaborer un ordre du jour et le communiquer aux organisations d’éleveurs et de commerçants et convoyeurs, pour leur donner la possibilité de travailler sur des premières propositions avant la rencontre.

Une journée d’atelier opérationnel avec les acteurs du circuit OPEL , OPCommerçants, en s’assurant bien que les convoyeurs sont bien représentés.

Participants : les Organisations d’éleveurs et de commerçants utilisant le circuit Nord, journée animée par le PAFIB et deux cadres de la DOP chargés de l’étude d’identification et un cadre de la Direction de l’Hydraulique Pastorale du Ministère de l’Eau.

Durée : une journée d’atelier et une journée de rédaction du compte rendu détaillé indiquant le contenu des débats et les schémas-tableau des tronçons priorisés avec points d’eau existants, et sites à étudier pour aménagement et réhabilitation.

b. Etape 2. Mission de repérage et de faisabilité des sites potentiels sur les tronçons retenus et validation d’une liste de sites faisables

Objectif de cette étape : Visite de chaque tronçon priorisé. Suivant le cas et la liste élaborée en étape une, trois ou quatre tronçons comprenant une quarantaine de sites potentiels pour aménagements, sachant qu’on ne parviendra pas à 100% des faisabilités techniques et socio-foncière.

Avis de faisabilité de chaque site mentionnés dans l’étape précédente à trois niveaux :

· sur le type de point d’eau réalisable à aménager (avis d’un hydraulicien), et une estimation rapide de l’importance des travaux à réaliser (réhabilitation d’un ouvrage existant, profondeur du puits…),

· au plan de la pertinence du point de vue des ressources en pâturage accessibles aux abords de ce site, 

· au plan socio-foncier en vérifiant qu’il ne s’agit pas de sites trop conflictuels entre sédentaires et convoyeurs, sédentaires et transhumants, et qu’il sera possible aux acteurs de s’entendre sur la gestion de l’ouvrage. 

Produit attendu de cette étape : Quatre produits sont attendus au terme de cette étape.

-un inventaire pour chaque tronçon de tous les points d’eau existants rencontrés sur l’itinéraire (avec coordonnées GPS) points d’eau permanents et temporaires, publics et privés, sites conflictuels éventuels, zones menacées par les champs.

-un repérage GPS des sites proposés à l’aménagement et visités avec les éléments validant ou invalidant le site du point de vue des trois critères de faisabilité. 

-la synthèse des réunions de concertation organisée sur les sites de marchés rencontrés sur le tronçon : enregistrant des propositions de sites, des recommandations au plan hydraulique (faisabilité des ouvrages) au plan des ressources en pâturage, des zones conflictuelles à éviter ou sécuriser.

-un repérage de sites où le balisage serait utile pour sécuriser l’accès aux marchés.

Tableau 11 : Recueil des informations par tronçon

	
	
	
	
	POINT D’EAU EXISTANT
	POINT D’EAU A AMENAGER

	
	Coord GPS
	Km avec site précé-dent
	Site
	Points d’eau existant forage, puits mare
	Type ouvrage existant
	Statut et syst de gestion et pb éventuel
	Pb d’accès éventuel de gestion
	Amélioration éventuelle à prévoir réhabilitation
	Faisabilité technique point d’eau Type
	Cout estimatif de l’ouvrage
	Contraintes foncières ?
	Faisabilité d’un accord social de gestion pastorale

	1
	
	
	Marché 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	Puits
	« nom site»
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	Mare
	« nom site»
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	A aménager
	« nom site»
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	puits
	« nom site»
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	Marché 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Ce tableau donne une idée indicative des informations à rechercher. Il devra être complété et adapté avec les fiches de renseignements qu’établit la DOPSSP lorsqu’elle exécute ce travail sur les projets hydraulique pastorale.

Méthode et organisation de cette étape. Une réunion sera organisée par marché ou préfecture au début et à la fin du tronçon. Elle réunira les autorités, les services techniques et les OPEL locales et les OPEC locales et convoyeurs. Des entretiens complémentaires seront aussi nécessaires avec les autorités foncières chef de canton, sultan. Environ 2 jours sont à prévoir par tronçon.

Un transect d’inventaire proprement dit sera conduit sur les sites rencontrés tout le long du tronçon. (2 à 3 jours par tronçon).

Participants : un cadre de la DOP et un de la DHP seront chargés de l’étude d’identification. Sur le terrain lors des réunions et des transects, ils seront accompagnés par les relais locaux des OPEL et des OPEC.

Durée globale de l’étape : on devra prévoir une journée par marché pour les rencontres, deux à trois jours par tronçon suivant la longueur et le nombre de sites.

c. Etape 3 : Restitution des travaux de la phase 2

On visera le même public que la première phase d’atelier de cadrage, l’objectif étant que les résultats de la mission de terrain précédente soient débattus et validés avec les organisations professionnelles.

d. Etape 4 : Faisabilité technique et socio-foncière des sites retenus (prestation bureau d’études)

Cette partie sera confiée à un bureau d’étude qui procèdera à des visites techniques des sites retenus pour préciser le cahier des charges des travaux à conduire et préparer le dossier d’appel d’offre pour les travaux. Le bureau d’étude en question aura aussi à charge d’accompagner les négociations sur chaque site pour aboutir à un véritable accord social entre autorités foncières locales, usagers locaux, convoyeurs et commerçants de bétail. On s’inspirera de ce point de vue des démarches développées par les projets d’hydraulique pastorale à Mongo et Abéché. Cet accord social précisera les groupes d’acteurs engagés, la nature des engagements pris pour la gestion équitable et durable de l’ouvrage.  

e. Etape 5 : Préparation et lancement de l’appel d’offre des travaux

Le bureau d’étude recruté pour mener à bien l’étape précédente sera aussi chargé de la préparation du dossier d’appel d’offre, cahier des prescriptions techniques, propositions de marchés et de l’organisation du lancement de l’appel d’offre.

f. Etape 6 : Mise en œuvre des travaux (marchés aux entreprises et suivi par bureau d’études)

Une fois les marchés de travaux passés avec les entreprises, les chantiers seront suivis par l’ingénieur conseil qui assurera le contrôle des travaux en relation avec les services de l’Hydraulique.  

g. Etape 7 : Appui à la gestion concertée des aménagements (mission du bureau d’études avec supervision de la DOP)

Cette étape devrait consister à accompagner les usagers qui se sont portés signataires des accords sociaux d’implantation des ouvrages dans la mise sur pieds d’une organisation de gestion adaptée et durable. C’est la DOPSSP qui devrait pouvoir assurer ce travail d’animation conseil. Deux rencontres seront nécessaires par site. La première permettra de discuter des principes de gestion, à la suite duquel les organisations locales prendrons le temps de mettre sur pied les règles d’utilisation des nouveaux ouvrages. Une seconde rencontre correspondra à la reconnaissance formelle du système de gestion proposé et pourrait prendre la forme d’une convention de gestion par point d’eau.

3.6. Fonds de l’Elevage

3.6.1. Le processus de mise en place du FONADEL

Deux facteurs ont poussé le Ministère à travailler sur une évolution institutionnelle du Fonds de l’Elevage depuis 1997. C’est d’abord le fait de la diminution des ressources liée au versement au Trésor Public des redevances puis une conditionnalité à la mise en œuvre du PASEP. Une étude a été réalisée par un juriste sur financement du PASEP pour répondre à cette demande du bailleur de fonds. 

Un projet de loi a élaboré par le MERA. Il porte création du Fonds National de Développement de l’Elevage lequel aura pour mission de soutenir le financement des actions entreprises par les acteurs publics et privés, tant au niveau national que local, visant la promotion de l’élevage. 

3.6.2. Les objectifs du FONADEL

La note de présentation produite en 2008 va un peu plus loin dans les objectifs de ce qui est considéré comme permettant le passage d’un instrument d’appui au ministère (le Fonds de l’Elevage actuel) à un outil de développement du secteur (le FONADEL). Quatre objectifs sont ainsi mis en avant pour un tel outil de développement de l’élevage : (i) réaliser les investissements dont l’Etat ne pourrait supporter le coût ; (ii) participer à l’organisation, à la formation et à l’encadrement des professionnels de l’élevage, (iii) donner au Ministère une capacité de réaction rapide et efficace en cas de crises sanitaires majeures ; (iv) jouer l’interface entre le Ministère chargé du Développement Associatif, des Micro-Crédits  et de la Lutte contre la Pauvreté et les professionnels de l’élevage.  

L’article 4 du projet de loi mentionne que le FONADEL sera aussi autorisé à recouvrer directement ses ressources instituées par la loi en question et à les déposer sur un compte ouvert en son nom auprès d’une banque commerciale de la place. Placé sous la tutelle du Ministère en charge de l’élevage, le FONADEL sera administré par un organe délibérant conseil d’administration et doté d’une direction générale. Outre un fonds de roulement sur dotation de ressources exceptionnelles, le FONADEL constituera ses ressources au travers de diverses redevances (parmi lesquelles notamment consultations, vaccinations, exportations et importations, et la circulation intérieure des animaux…) et des contributions (subvention de l’Etat, contributions de bailleurs de fonds, dons, legs. 

3.6.3. Analyse et propositions pour le PAFIB

Le projet de loi en question ne précise pas l’organisation concrète de ce dispositif. Son article 12 mentionne que des décrets pris en conseil des ministres détermineront l’organisation du FONADEL et les modalités d’application de la présente loi.

Depuis 2007, le projet de texte de FONADEL est toujours en discussion entre Ministère de l’Elevage et le Ministère des Finances, le point d’achoppements serait le mécanisme de prélèvement sur les passations de marchés publics du MERA. 

L’analyse de ce processus législatif en question par la mission fait apparaître que les textes en préparation mentionnent l’idée d’un office dans lequel les professionnels seraient représentés. Mais il reste à préciser véritablement qui seraient les professionnels et quelles seraient leur rôle dans la décision et la gestion de cet outil. 

En lien direct avec l’action du PAFIB, on recommandera de favoriser l’appropriation de ces propositions de dispositif juridique et financier par le niveau  des organisations professionnelles. On cherchera à ce que ces organisations puissent s’approprier la réflexion sur ces évolutions à venir, de manière à peser dans la préparation des textes définissant les modalités d’organisation et de participation des professions de la filière dans le futur office. C’est pour cette raison que ce thème a été inscrit parmi les axes de travail qui seront discutés et analysés au niveau national avec les organisations professionnelles dans le cadre de la sous composantes 1 espace de concertation des acteurs de la filière bovine.

De cette manière, si la loi est effectivement votée, le PAFIB pourra appuyer l’élaboration des textes d’application dans le sens des orientations qui auront émergé des analyses précédentes avec les professionnels.

4. Annexes
4.1. Termes de Référence

I) Contexte

Pm.

II) Objectifs de la mission 
La présente étude de faisabilité devra analyser en profondeur les domaines suivants, afin de proposer des pistes d’actions dans le but d’améliorer le fonctionnement général de la filière d’exportation au bénéfice des différentes parties prenantes :   

· Contribuer à résoudre les contraintes affrontées par les acteurs du commerce du bétail, des éleveurs jusqu’aux commerçants, à travers la conception de services, l’aménagement ou la réfection d’infrastructures utiles et reconnus par eux (puits, mare, couloirs de convoyage, bâtiments, etc.) permettant d’améliorer les conditions techniques, économiques et de sécurité du commerce du bétail ; 

· Etudier l’intérêt économique (en terme de ciblage de marché spécifique) et la faisabilité d’une amélioration du contrôle sanitaire et la traçabilité des animaux exportés : il s’agit de définir les objectifs, les méthodes et les étapes éventuelles, enfin les outils et moyens pour améliorer de façon réaliste et durable la traçabilité et pour mettre en œuvre les normes en vigueur pour exporter le bétail tchadien conforme aux normes de l’OIE, et au minium  dans des conditions acceptables du point de vue zoo-sanitaire ou pour les acheteurs finaux ; 

· Améliorer la fiscalité sur le commerce du bétail : la mise en place d’un mécanisme de taxation adapté, au sein du mécanisme Fonds de l’Elevage, permettrait de collecter des fonds nécessaires à la mise en place d’activités de développement de l’élevage ; cet aspect va de paire avec l’ébauche de pistes institutionnelles pour bâtir un office de l’élevage au service de la profession ;

· Préciser comment les éléments précédents permettront d’améliorer la collecte des données et l’information sur le commerce d’exportation (flux d’animaux, période, déterminants, etc.).

Ce faisant, cette étude aura pour objectif de contribuer à préciser le contenu des différentes activités de la composante 1 identifié comme pertinent par rapport aux objectifs de la présente étude. Cette contribution se fera dans le respect du cadre budgétaire du PAFIB et la prise en compte des contraintes de calendrier du projet. 

Par ailleurs, une approche par opération pilote pourra être envisagée, sous réserve d’en démontrer la faisabilité technique, la viabilité potentielle et la cohérence d’ensemble. Elle pourra notamment concerner la mise en place d’un « dispositif de services aux acteurs et de transit frontalier », ceci pouvant intégrer des services aux groupes d’éleveurs dans les zones d’élevages engagés dans une stratégie d’exportation, ce dispositif prenant en compte les aspects de certification sanitaire, de traçabilité et de taxation.

Le mode opératoire de l’étude développera des approches participatives auprès des différents acteurs publics et économiques concernés de façon à réunir à un consensus et une appropriation des options qui seront proposées.

III) Résultats attendus

Au terme de cette mission, les résultats suivants seront atteints :

Dispositif pilote de Services aux acteurs et de transit pour l’exportation

· Revue analytique des contraintes de commercialisation rencontrées par les acteurs des filières d’exportation et caractérisation de leurs besoins ;

· Identification des zones, justification et proposition d’implantation et de création d’un dispositif pilote de service aux acteurs et de transit pour l’exportation ;

· Dans le cadre de ce dispositif : 

· Définition précise et détaillée des services aux opérateurs à mettre en place ;

· Nature des aménagements, équipements, infrastructures à réaliser ;

· Modalités de gestion de ce dispositif.

-  Définition des indicateurs objectivement vérifiables qui permettront d'évaluer le dispositif pilote

Certification et traçabilité :

· Analyse de l’intérêt économique pour les acteurs de la filière bétail d’exportation ou d’abattage d’un dispositif de traçabilité et de certification sanitaire ;

· Caractérisation de ce dispositif de traçabilité et de certification sanitaire en cohérence avec les objectifs techniques et économiques des marchés ciblés au Nigeria ou dans d’autres pays ;

· Analyse de l’adéquation entre le cadre réglementaire national et les actes, accords et directives de la CEMAC, de la CBLT, de la CEBEVHIRA, bilatéraux  et de l’OIE ;

· Identification, inventaire et analyse des rôles des différents services intervenant actuellement dans l’exportation du bétail au Tchad ;

· Evaluation des documents officiels d’accompagnement du bétail (laisser passer sanitaire intérieur, certificat zoo sanitaire d’exportation, passeport bétail) ;

· Analyse du dispositif actuel de certification du bétail à l’exportation au Tchad et évaluation des capacités actuelles du Fonds en matière de certification sanitaire ;

· Proposer de façon précise  et réaliste des moyens, méthodes et protocoles durables facilitant la certification des bovins destinés à l’exportation.

Fiscalité et Fonds de l’Elevage

· Mise à plat et analyse des différentes fiscalités existant sur les circuits d’exportation ;

· Identification, analyse et estimation économique des taxes illicites pesant sur les circuits d’exportation ;

· Analyse objective des raisons qui poussent les opérateurs à éviter les circuits formels, et à se soustraire au paiement des taxes dues à l’Etat ;

· Proposition d’un schéma d’évolution institutionnelle du FE vers une structure durable de développement et de modernisation du secteur de l’élevage, dans le cadre d’un Office de l’Elevage en devenir.

Information

· Analyse des méthodes d’enregistrement, de transfert et d’exploitation des données utiles à la traçabilité et la certification ;

· Proposition des pistes d’amélioration pour la collecte de données issues de la certification et de la traçabilité du commerce d’exportation de bétail dans le cadre du Dispositif pilote de Services aux acteurs et de transit pour l’exportation.

Cette liste des thèmes à étudier ci-dessus n’est pas limitative. Il convient aux experts de la compléter en fonction de leur expérience propre et des réalités de terrain auxquelles ils seront confrontés au fur et à mesure du déroulement de l’étude.

Outre les éléments précédents, l’étude veillera à produire une synthèse des propositions sous formes d’actions concrètes qui seront rattachées aux différentes activités de la composante 1 dans le respect du cadre budgétaire du PAFIB et la prise en compte des contraintes de calendrier du projet. 

IV)   Méthodologie 

La mission se déroulera selon les 7 étapes suivantes :

Etape 1 : Collecte et synthèse bibliographique sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude (document de politique sectorielle, documents contractuels du PAFIB, rapports d’études, textes réglementaires, etc.) ;

Etape 2 : Entretiens avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à Ndjamena et portant sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude, avec test de premières propositions : 

· Entretiens avec le personnel du PAFIB.

· Entretien avec les représentants du maître d’ouvrage du PAFIB : Cellule ACTION-FED et du bailleurs de fonds :  DUE ;

· Entretiens avec les représentants du maître d’œuvre du PAFIB : Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales ; Direction  du Développement de l’Elevage et ses démembrements, Direction des Services Vétérinaires et ses démembrements, Laboratoire de Recherches Vétérinaire et Zootechnique de FARCHA ;

· Entretiens avec les bénéficiaires, hommes et femmes : partenaires socio professionnels tels les éleveurs (fédération nationale des acteurs du secteur de l’élevage au Tchad, Conseil National de Concertation des Producteurs Ruraux du Tchad), les collecteurs, les commerçants patentés ou non, les transitaires, les intermédiaires, les convoyeurs, etc. ainsi que les acteurs de la transformation (abattage, boucherie), notamment pour les aspects relatifs à la traçabilité et la certification ;

· Entretiens avec autres intervenants clefs : réseau d’épidémio surveillance des maladies animales au Tchad (REPIMAT), projet de lutte contre la grippe aviaire, projet d’appui au système de l’élevage pastoral (PASEP), programme hydraulique pastorale/AFD, programme d’appui à la modernisation des finances publiques (PAMFIP), communauté économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques (CEBEVIRHA), Fonds de l'Elevage, Ministère des Finances etc.

Etape 3 : Visites des régions de transit, incluant tout ou partie des circuits de Ndjamena Fara, de Ngeuli, de Bongor et Guelengdeng, et de Pala. Visite de quelques zones de collecte pertinentes. Rencontre des bénéficiaires finaux : éleveurs et commerçants sur les campements d’éleveurs, les marchés de collecte, les marchés de regroupement, les marchés relais, les marchés terminaux ;

Etape 4 : L’équipe d’experts se réunira pour analyser le matériel collecté et bâtir des propositions, éventuellement sous forme de scénarios, par rapport aux objectifs et résultats attendus de l’étude.  
Etape 5 : Un atelier réunissant avec les représentants des services publics et les principaux opérateurs économiques de la filière sera organisé pour restituer et valider :

· les analyses portant sur les contraintes de la filière d’exportation ; 

· le concept de « Dispositif pilote de Services aux acteurs et de transit pour l’exportation », intégrant les différentes fonctions de services, de traçabilité, de certification, de fiscalité, d’information ;

· les rôles des différends acteurs dans la mise en place et le fonctionnement de ce dispositif ; 

L’équipe d’experts prendra note des observations et amendements émis à cette occasion pour incorporation éventuelle dans le rapport final.

Etape 6 : A la fin du séjour au Tchad, une session de feed-back avec le MERA, la cellule ACTION, les représentants de la Délégation de l'Union européenne et le PAFIB sera organisée. Au cours de cette session, les évaluateurs présenteront leurs principaux résultats, conclusions et recommandations. Ils prendront note des observations et amendements émis à cette occasion pour incorporation éventuelle dans le rapport final.

Etape 7 : Rédaction des rapports provisoire et final.

V) Expertise requise, rôles et responsabilités

La conduite et les résultats de cette étude se feront sous la responsabilité partagée du PAFIB et le groupement IRAM – JVL – Euroconsulting . L’exécution de l’étude se fera selon les modalités suivantes :

· Le groupement IRAM – JVL – Euroconsulting aura la responsabilité de fournir deux experts dans le cadre de son contrat de service avec l’Ordonnateur et d’assurer la bonne exécution des tâches décrites ci-dessous :

· Un expert socio-économiste (E1), chef de mission, spécialiste de l’élevage et des filières d’élevage des régions sahélo soudaniennes ; cet expert conduira les tâches suivantes :

· définir, de façon concertée avec l’ensemble de l’équipe d’experts, la méthodologie d’ensemble de l’étude et assurer le pilotage de son exécution ; 

· exécuter le mandat technique spécifique qui lui sera dévolu dans le cadre de l’étude et rédiger le rapport correspondant, en particulier en matière de diagnostic des besoins et de conception du dispositif pilote de service aux acteurs ;

· rédiger le rapport de synthèse de l’étude, sur la base des différentes contributions remises par les experts composant l’équipe d’étude, dans les délais fixés.  

· Un expert vétérinaire ou zoo-technicien (E2), spécialiste de la traçabilité et du suivi zoo-sanitaire dans les régions sahélo soudaniennes ; cet expert conduira les tâches suivantes :

· exécuter le mandat technique spécifique qui lui sera dévolu dans le cadre de l’étude, en particulier en matière de traçabilité et de certification ;

· rédiger le rapport correspondant selon les indications du chef de mission et lui remettre dans les délais fixés ;

· contribuer au rapport de synthèse selon les indications du chef de mission et lui remettre dans les délais fixés.

· Le PAFIB aura la responsabilité de fournir trois experts au profil décrit ci dessous, selon les modalités d’engagement en régie dans le cadre du Devis Programme de Démarrage :

· Un expert vétérinaire ou zootechnicien (E3), ayant une excellente connaissance des systèmes d’élevage au Tchad et de l’organisation du commerce du bétail du Tchad vers le Nigeria ; 

· Un expert juriste-fiscaliste (E4), ayant une excellente connaissance des dispositifs de fiscalité liés au commerce des produits agricoles et des collectivités territoriales au Tchad et dans la zone CEMAC ; 

· Un expert sociologue ou un expert en structuration professionnelle en milieu rural (E5), spécialiste des organisations professionnelles du secteur de l’élevage au Tchad. 

LE PAFIB veillera à assurer la bonne exécution par les dits experts des mandats techniques qui leur seront dévolus dans le cadre de l’étude :

· l’expert vétérinaire ou zootechnicien (E3) contribuera spécifiquement à l’identification, l’analyse des circuits d’exportation et des stratégies d’acteurs et de leurs besoins en cherchant notamment à identifier les innovations ; 

· l’expert juriste-fiscaliste (E4) contribuera à l’analyse du fonctionnement du Fonds de l’Elevage et se chargera d’ébaucher des propositions d’amélioration ; 

· l’expert sociologue ou spécialiste de la structuration professionnelle en milieu rural (E5) contribuera à identifier les différentes parties prenantes (organisations d’acteurs économiques, collectivités locales) engagés dans le commerce d’exportation tant à l’échelle locale qu’au plan national, à caractériser leurs analyses de la situation et leurs propositions d’action ; il aura la responsabilité d’animer les temps de concertation entre les différentes parties prenantes lors de l’ébauche collective des propositions pilotes ;

· chacun des experts rédigera le rapport correspondant aux tâches spécifique qu’il aura conduit, selon les indications du chef de mission, et lui remettra dans les délais fixés. 

Ces cinq experts seront d’un niveau de formation supérieur équivalent à au moins BAC + 5 ; un minimum de 20 ans d’expérience professionnelle sera requis pour le chef de mission, et de 10 ans pour les experts d’appui. 

VI) Chronogramme de la mission

L’étude devra impérativement être exécutée et finalisée entre le 25/02/2010 et le 30/04/2010 dans le cadre de l’avenant au Devis Programme de Démarrage. Elle aura une durée de 23 et 21 jours prestés, y compris les délais de voyages, respectivement pour les experts E1 et E2 du groupement IRAM – JVL – Euroconsultants, et de 18 jours prestés pour les experts E3, E4 et E5 du PAFIB (à noter que les jours prestés sont calculés sur base de 6 jours prestés / semaine calendaire, c'est-à-dire hors dimanche).

	Etape
	Libellé
	Durée
	Produit attendu

	
	
	E1
	E2
	E3
	E4
	E5
	

	0
	Voyages EI
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	1
	Bibliographie
	1
	1
	1
	1
	1
	-

	2
	Entretiens Ndjamena
	2
	2
	2
	2
	2
	-

	3
	Visite de terrain dans les zones de commercialisation et de collecte
	10
	10
	7
	7
	7
	-

	4
	Synthèse et élaboration de propositions
	3
	3
	3
	3
	3
	 

	5
	Atelier de présentation et validation des propositions
	1
	1
	1
	1
	1
	Power point

	6
	Restitution fin de mission MERA, PAFIB, Action, DE
	-
	-
	-
	-
	-
	Aide mémoire

	7
	Rédaction des rapports provisoire et final
	5
	3
	4
	4
	4
	Rapports provisoire et final

	 
	Total 
	23
	21
	18
	18
	18
	 


VII) Rapports

L'équipe d’experts produira un rapport de mission. 

Le français est la langue de travail et de rédaction du rapport de  l’étude.

Au terme de la mission de terrain, un aide mémoire sera transmis en trois exemplaires papier et en version électronique à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit.

Quinze jours calendaires après l'atelier de présentation et validation des propositions , le rapport provisoire sera transmis en version électronique à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. A la date de réception du rapport provisoire, l’Ordonnateur National aura un délai de quinze jours calendaires pour collecter les observations des différentes parties prenantes et les faire parvenir à l’équipe d’expert, via l'IRAM.

Le rapport final sera transmis, en version électronique dans un délai de 7 jours calendaires suivant la réception des observations, à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. Cette version définitive sera transmise en version papier en trois exemplaires à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion à qui de droit.

Le rapport de l’étude contiendra les éléments mentionnés ci-dessous.

· La couverture avec les logos officiels du projet.

· La table des matières.

· Un résumé qui présente les conclusions majeures de l’étude, récapitule les conclusions et les recommandations. 

· L’exposé de la problématique et les principaux objectifs de l’étude de faisabilité.

· L’appréciation de la mission sur les conditions de réalisation de l’étude.

· Une présentation des conclusions et de leur analyse (ainsi que les conclusions pertinentes inattendues). Toutes les questions de recherche devront être abordées et les sujets genre étudiés.

· Les recommandations seront clairement liées aux conclusions, mais seront présentées séparément. Les recommandations seront opérationnelles.

· Un chapitre spécial sera consacré à l’argumentaire des dispositifs pilotes de service et de transit.

· Les annexes du rapport incluront les points suivants : Les Termes de Référence, la technique utilisée pour la collecte des données (y compris les personnes interviewées et les sites visités), le déroulement (programme) du travail (les données et les aspects principaux des activités réalisées), les sigles et les abréviations, la liste des tableaux, la liste des documents consultés, l’équipe d’évaluation et sa composition (noms, nationalité, compétence, occupation, fonction au sein de l’équipe)

Le rapport sera rédigé dans un style clair et accessible. Les références des sources utilisées comme les interviews, la littérature, les rapports, seront m

4.2. Documents consultés par la mission

4.2.1. Documents généraux sur l’élevage au Tchad

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, DOPFE, rapport de mission d’identification et de caractérisation des OP dans les régions de Hadjer Lamis, Chari Baguirmi et N’Djaména, financement PNSA, septembre 2009, 21 p. 

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, Direction des Statistiques, rapport statistiques 2008, aôut 2009, 52 p.

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, Plan National de l’Elevage 2009-2016, juillet 2008, 82 p. 

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, DOPFE, rapport d’analyse sur les organisations professionnelles et les auxiliaires d’élevage des régions de Batha, Hadjer Lamis, Kanem et Mayo Kébbi Est, financement SCAC, décembre 2007, 36 p.

F. Reounodji, W. Tchaouna, M. Banzhaf (2005). La sécurisation des systèmes pastoraux au Tchad. Enjeux et éléments de réponse. PSSP.

Bonnet, B., Giraud, P.N., Banzhaf, M., 2004 Analyse des impacts économiques, sociaux et environnementaux des projets d’hydraulique pastorale financés par l’AFD au Tchad, mai 2004, 229 p.

Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement, volume thématique 4, hydraulique pastorale, 2002.

P. Colin de Verdière (1998). Les conséquences de la sédentarisation de l'élevage au Sahel, CIRAD-EMVT.
4.2.2. Documents sur la commercialisation du bétail au Tchad

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, Rapport statistiques 2008, MERA, avril 2009, 52 p.

Ministère de l’Elevage, Direction de l’Hydraulique Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux. Juillet 2009. S. Aubague avec la collaboration de O. Mahamat Saleh et M.O. Koussou. Note de  synthèse sur l’exportation du bétail sur pieds au Tchad, 24 p.

SNV-IRAM. B. Guibert, M. Banzhaf, Bio Goura Soule, Hassan Balami, Ganda Idé. Etude régionale sur les contextes de la commercialisation du bétail et l’accès aux marchés et les défis d’amélioration des conditions de vie des communautés pastorales, avril 2009, 119 p.

W. Tchaouna, 2006. Commercialisation sur le marché à bétail de N’Djamena.

Sécurité alimentaire et échanges transfrontaliers dans la zone de Kano-Katsina-Maradi (K2M), CILSS/CSAO/FEWS NET/OCHA/PAM/RESIMAO/UNICEF, juin 2006, 52 p.

PRASAC, 2005. Etude sur la commercialisation des bovins et de la viande bovine en zone CEMAC. CEBEVIRHA. Commission Economique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques, PRASAC, Pôle Régional de recherche Appliquée au Développement des Savanes d’Afrique Centrale, 182 p.
L. Liagre et M.O. Koussou, 2004. Le commerce du bétail entre le Nigeria et le Tchad : évolution de la demande Nigériane et impact sur l'organisation des circuits de commercialisation Tchadiens, IRAM, Ministère Français des Affaires Etrangères.

Laurent Liagre, mai 2004, atelier régional « échanges régionaux de bétail entre Nigeria et pays voisins », République du Tchad, Ministère des affaires étrangères, 114 p.

IRAM, 2004, le commerce du bétail entre le Nigeria et le Tchad, évolution de la demande nigerianne et impact sur l’organisation des circuits de commercialisation,  97 p.

H.A. Djefil, 2003. L’exportation des bovins sur pied vers le Nigeria : essai de reconstitution des coûts et commercialisation. LRVZ.
G. Duteurtre, M.O Koussou, 2002. Diagnostic et propositions en vue de moderniser le commerce et la transformation des produits de l’élevage au Tchad. PASEP
G. Duteurtre, M.O Koussou, 2000: Les politiques d'intégration régionale face aux réalités de terrain : le cas des exportations tchadiennes de bétail. Cette étude a aussi fait l'objet d'une communication au colloque international "Tchad, 40 ans d'indépendance : bilan et perspective de la gouvernance et du développement". CEFOD, N'Djamena, 25-28 février 2002.

J.T. Infiesta, 2000. Un cas d’intégration de marché : la filière d’exportation bovine du Tchad vers le Cameroun et le Nigeria. PRASAC/CIRAD.

C. Haessler, MERA, 2000, Commerce extérieur du bétail sur pied, situation actuelle et propositions de rénovation des dispositifs de contrôle sanitaire et réglementaire, 5p.
T. De Ruyter, 1998. Etude de la commercialisation du bétail sur le marché d’Abéché, ASETO.
ASETO, 1998. Etude de la commercialisation du bétail sur le marché d’Abéché.

4.2.3. Législation sur le commerce du bétail et la décentralisation

OIE, Code sanitaire pour les animaux terrestre » (2009, www.oie.int )

Projet de texte sur l’Office de gestion du fond national de l’élevage…. 

Arrêté 046/PR/PM/MERA/IG/2009 portant interdiction d’exporter des femelles et des jeunes de moins de quatre ans, tous du gros bétail.

Arrêté n°039/MERA/SG/08 portant réglementation de l’exportation du bétail sur pied et des sous produits de l’élevage du 14/10/2008. 

Loi n°33/PR/2006, portant répartition des compétences entre l’Etat et les Collectivités territoriales décentralisées 

Loi n°007/PR/2002 du 5 juin 2002 portant statut des communautés rurales.

Arrêté n° 201 du 31/12/99 fixant les postes de dédouanement et de sortie du bétail

Arrêté N°0037/MERAHP/DG/022/DAAFM/90 portant création d’un service Fonds Elevage au sein du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales et de l’Hydraulique Pastorale.

Arrêté N°06/MEHP/89, fixant les taux des redevances sur les consultations et traitements cliniques et sur les vaccinations non obligatoires.

Ordonnance N° 005/PR/MEHP du 16/04/88 sur le fonctionnement du compte spécial « fonds élevage »

Décret N°726/PR/MFI/MERAHP/ 89 fixant les modalités d’application de l’avenant du décret N°138 bis/PR/MEHP/88 portant réglementation de l’exportation du bétail et des produits de l’élevage. 

Décret 138 bis/PR/MEHP/88 sur exportation bétail et ses modifications. 

Ordonnance N°19/P.CSM/76 portant répression de la fraude du bétail à l’exportation.

4.2.4. Documents PAFIB

PAFIB. Projet d’Appui à la filière bovine, Devis programme de croisière n°01/PAFIB/2010, période du 1/04/2010 au 30/09/2011, 32 p. + annexes.

PAFIB Convention de financement

IRAM-JVL-Euro Consultants. Offre technique pour l’assistance technique au PAFIB, aout 2009, 61 p.

4.3. Itinéraire de la mission et liste des personnes rencontrées

	Date
	Activité
	Lieu nuitée

	27/04
	Voyage et préparation
	NDJ

	28/04
	Matin 
	Réunion avec l’équipe du projet PAFIB

Rencontre avec le Secrétaire Générale Adjoint du MERA
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion avec la DUE et la Cellule Action
	

	29/04
	Matin 
	Rencontre avec Organisations d’Eleveurs

Réunion avec la AFD

Réunion avec le Projet PAMFIP
	NDJ

	
	Après midi
	Rencontre avec le Représentant de la CEBEVHIRA

Réunion avec le DSV

Réunion avec le Projet UE/FAO Grippe Aviaire

Réunion avec le Projet PASEP
	

	30/04
	Matin 
	Rencontre avec Organisations de Commerçants

Rencontre avec Organisations de la filière Cuir et Peaux

Rencontre avec Organisations de Bouchers
	NDJ

	
	Après midi
	Visite au Post e de Contrôle et Sortie de Ngueli

Entretien avec Commerçants
	

	01/05
	Matin 
	Visite au poste de sortie de N’Djamena Fara
	NDJ

	
	Après midi
	Entretien avec Transitaires

Entretien avec Commerçants
	

	02/05
	Journée
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Massakory
	NDJ

	03/05
	Matin 
	Réunion avec le REPIMAT

Réunion avec le Système d’Information sur le Bétail du MERA
	NDJ

	
	Après midi
	Entretien avec Commerçants

Réunion avec le Fonds Elevage
	

	04/05
	Matin 
	Réunion avec la Direction des Douanes

Réunion avec Dr Koussou
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion avec le Projet d’Appui au Commerce (PACOM)
	

	05/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Droubali
	NDJ

	06/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Massaguet
	NDJ

	07/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Moyto
	NDJ

	08/05
	Journée 
	Entretien avec les Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Guelendeng
	Bongor

	09/05
	Journée 
	Entretien avec les Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Bongor
	Bongor

	10/05
	Matin 
	Visité aux Marché à bétail de Bongor
	NDJ

	
	Après midi
	Retour à N’Djamena
	

	11/05
	Matin 
	Réunion avec la Direction de Statistique et Archives

Réunion avec le Projet PASEP

Réunion avec l’AT au LRVZ

Entretien avec Eleveurs
	NDJ

	
	Après midi
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	

	12/05
	Matin 
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	NDJ

	
	Après midi
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	

	13/05
	Journée 
	Atelier de validation des propositions de la mission
	NDJ

	14/05
	Matin 
	Restitution de la mission à la DUE et Cellule ACTION
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion de clôture avec le PAFIB

Départ Tchad Europe
	

	15/05
	Matin 
	Arrivée à destination en Europe
	


4.4. Liste des personnes rencontrées

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Dr Youssouf Adoumi
	Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales
	Secrétaire Général Adjoint
	sabendima@yahoo.fr 

	Madeleine Onclin
	Délégation de l’Union Européenne au Tchad
	Conseiller, Chef Développement Rural
	Madeleine.onclin@ec.europa.eu +235 2527276

	Pierre Trellu
	Délégation de l’UE au Tchad
	Conseiller, Développement Rural
	Pierre.trellu@ec.europa.eu +235 2527276

	Abatcha Kadaï
	Cellule d’Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur National (ACTION)
	Coordonnateur
	Abatcha.kadai@actionfed-ue.org +235 66298055 - 2514623

	Benjamin Courtin
	Cellule ACTION
	AT à la Coordination
	Benjamin.courtin@actionfed-ue.org +235 2514623

	M Gozzo
	Cellule ACTION
	Gestionnaire des projets
	+235 2514623

	Dr Adam Hassan Yacoub
	Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales
	Directeur des Services Vétérinaires
	Adamhassan.yacoub@gmail.com +235 66259717 – 2529853

	Dinanko Ngomibe
	Projet Plan d’Action pour la Modernisation de la gestion des Finances Publiques (PAMFIP)
	Coordonnateur
	secretariat@pamfip.org +235 66299329 - 2520451

	Dr Idriss Al Farouk
	Projet FAO CTP OSRO/CHD/602/EC
	Coordonnateur
	aolidriss@yahoo.fr +235 2527041

	Cécile Squarzoni Diaw
	Projet FAO CTP OSRO/CHD/602/EC
	Assistante Technique Epidémiologiste
	Cecile.squarzoni@fao.org +235 66202551 - 2527041

	Dr Bouba Khalidou
	CEBEHVIRA
	Directeur de Production Animale
	+235 66293564

	Alexandra Rossi
	Agence Française de Développement (AFD)
	Chargée de Projets
	rossia@AFD.fr +235 2527071

	Dr Djabir Adoum
	Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral (PASEP)
	Coordonnateur
	pasep@intnet.td +235 66291655 - 2702155

	Ousman Mahamat Saleh
	Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP)
	Directeur
	

	Ahmat AdulFathi Adoum
	AJNDRPET
	Secrétaire Général 
	

	Youssouf Mahamat
	AJNDRPET
	Coordonnateur
	

	Khadija Guirsimi Youssouf
	Association des Eleveurs et Nomades du Tchad (AEN)
	Secrétaire Général Adjoint
	kguirsimi@yahoo.fr

	Moubachar Saleh
	Association des Eleveurs et Nomades du Tchad (AEN)
	Président
	

	Saleh Djidda Hassane
	ADDEM
	Président
	

	Djonma Adoum
	AENMC
	Trésorier
	

	Mahamat Nour Abdallah
	Association des Eleveurs et Nomades du Tchad (AEN)
	Secrétaire Général Adjoint
	Aen_tchad@yahoo.fr

	Dr AMahamad Ababakar
	MERA Direction des Statistiques et des Archives
	Directeur Intérimaire
	

	Dr Abukar Abdu Adji
	MERA Direction des Statistiques et des Archives
	Directeur Adjoint
	

	Djobguet Danrhet Sama
	MERA Direction des Statistiques et des Archives
	Responsable Système d’Information sur les Marchés à Bétail (SIM/Bétail)
	D_dsama@yahoo.fr +235 66282597

99593537

	Taitouim Sounkrou
	MERA DSV – Réseau d’Epidémiosurveillance des Maladies du Tchad (REPIMAT)
	Animateur Adjoint du REPIMAT
	

	Kamgane Halima
	MERA DSV REPIMAT
	Responsable saisie des données
	

	Daoudungar Maglour
	MERA DSV REPIMAT
	Responsable Communication
	

	Daiba Kabe Abel
	MERA DSV REPIMAT
	Assistant en Communication
	

	Laokoura Djekounmbaye Gaye
	Préfecture de Massakory
	Préfet
	

	Al Hadji Malloum Mahamat
	Délégation Régionale de l’Elevage du Hajer Lamis
	Délégué Régional
	

	Mahamat Haji
	Secteur d’Elevage de Massakory
	Chef de Secteur
	

	Mbodo Adam
	Secteur d’Elevage de Massakory
	Chef de Secteur Adjoint
	

	Abdulkhadir Bashari
	Poste Vétérinaire de Massakory
	Chef de Poste Vétérinaire
	

	Hassane Djibrin
	Profession Libérale N’Djamena Farah
	Transitaire, Commerçant et Eleveur
	+235 99868077

	Mazel
	Profession Libérale N’Djamena Farah
	Commerçant
	

	Yacoub Ousman
	Sous-préfecture - N’Djamena Farah
	Sous-préfet
	

	Ahmat Ali Moussa
	Fédération Nationale des Bouchers du Tchad (FNBT) / CCVB
	Président
	+235 99198484

	Chek Aroun
	FNBT / CCVB
	Secrétaire Général 
	+235 99655551

	Beyalem Ndadjiba
	Association Tchadien Filière Cuir (ATFC)
	Président
	+235 66270383

	Mahamat Abakar Tchari
	ATFC
	Secrétaire Général 
	+235 66250872

	Al-Hadji Korei Bachar
	Syndicat National des Commerçants, Eleveurs, Convoyeurs de Bétail du Tchad (SNCECBT)
	Président
	+235 99171905

	Mahamat Nour Mahamat 
	SNCECBT
	Vice Président
	+235 66231900 - 99807004

	Mahamat Tahir Issa
	SNCECBT
	Vice Président
	+235 99243010

	Mahamat Nour Moustapha
	SNCECBT
	Conseiller
	Mahamatnour.moustapha@gmail.com +235 6241214 - 9937390

	Abdoullaye Brahim
	SNCECBT
	Trésorier
	+235 95277234

	Youssuf Nahar
	SNCECBT
	Membre
	+235 99114161

	Ahmat Abouchecra
	SNCECBT
	Membre
	+235 99178040

	Al-Hadji Issa Hamit
	SNCECBT
	Transitaire
	+235 99917437

	Haki Oumar
	SNCECBT
	Transitaire
	+235 99667341

	Dt Bono Bernard Mbaidouyoun
	Direction de production des Industries Animales
	Directeur
	+235 6236661

	Kodou Choukou Tidjani
	MERA – Direction Générale de la Planification et du Renforcement des Capacités
	Directeur Général Adjoint
	+235 66277742 99277742

	Doumapi Taingam
	Direction Générale des Douanes et Droits Indirects (DDI)
	Directeur Général Adjoint
	+235 66262184 99186660 2513593

	M.me Souare
	DDI – Direction d’Exportation du Bétail
	Directrice 
	+235 66294525

	Dr Koussou Mian Ouadanang
	Laboratoire de Recherche Vétérinaire et Zootechnie
	Coordonnateur CORUS Tchad
	

	Mme Hawa Ibrahim
	Projet d’Appui au Commerce (PACOM)
	Coordinatrice
	

	Dr Saldj Asso Bendima
	MERA
	Secrétaire Général
	sabendima@yahoo.fr +2356781531

	Al Hadji Djabir Abdullaye
	Profession Libérale Dourbali
	Transitaire et Commerçant
	

	Al Hadji Adoum Ali
	Profession Libérale Dourbali
	Transitaire et Commerçant
	

	Al Hadji Oumar Yacoub
	Profession Libérale Dourbali
	Transitaire et Commerçant
	

	Abdoullaye Hachim
	Profession Libérale Dourbali
	Convoyeur
	

	Doud Suleiman
	Préfecture de Massaguet
	Préfet
	

	Hassan Ali Rahmat
	Secteur d’Elevage de Massaguet
	Chef de Secteur
	

	Al Hadji Afid Ahmat
	Profession Libérale Massaguet
	Commerçant
	

	Omar Adoum
	SNCBBT Massaguet
	Transitaire et Commerçant
	

	Al Hadji Tahir Adoum
	SNCBBT Massaguet
	Président et Commerçant
	

	Haroun Hassan Danna
	SNCBBT Massaguet
	Transitaire et Conseiller
	

	Moussa Haroun Moussa
	Préfecture de Moyto
	Sous-préfet Adjoint
	

	Mahamat Moussa Habba
	Secteur Elevage Moyto
	Chef de Secteur Bokoro
	

	Brahim Ngoumi
	Secteur Elevage Moyto
	Vaccinateur
	

	Al Hadji Gorou Ibrahim
	Profession Libérale Moyto
	Commerçant
	+235 99814114

	Ismahil Hamid Souleyman
	Profession Libérale Moyto
	Commerçant
	+235 99190293

	Marc Dodkai Hounly
	Délégation Elevage du Mayo Kebbi Est
	Délégué Régional
	+235 99984920 - 66298492

	Ahmat Matar Brimi
	Secteur Elevage de Bongor
	Chef de Secteur
	+235 99890318 – 66304509

	Hassan Ahmat Djegil
	Secteur Elevage de Bongor
	Chef de Secteur Adjoint
	+235 99929676 – 66236237

	Golbassia Vandeo
	Secteur Elevage de Bongor
	Chef Service Suivi-Evaluation
	+235 99261250 – 66329101

	Issaka Barka
	Poste Vétérinaire de Bongor
	Chef de Poste Vétérinaire
	+235 99744255 - 63549199

	Andira Gonr Isaac
	Poste Vétérinaire de Kim
	Chef de Poste Vétérinaire
	+235 99160334

	Soullah Lagué
	Poste Vétérinaire de Bongor
	Agent REPIMAT
	+235 66351387

	Al Hadji Mahamat Jemididda
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	

	Yaya Ahmed
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	

	Oumar Bakari  Bello
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	

	Mahamat Ousmane
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99160593 – 66456183

	Souleymane Boboz
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99161599 – 66259336

	Abdallah Mahamat
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99643322

	Bakari Djali
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99944789

	Allamine Bechir
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	+235 99255832

	Chaltout Marhousse
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99140471

	Kolbigue Issa
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	+235 99155927

	Alkhali Mahamat
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	+235 99155198

	Adoum Tomour
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	

	Abdel-Kerim Mahamat
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99234109

	Hamid Aziz
	Profession Libérale Bongor
	Eleveur
	+235 99155303

	Zakaria Moussa
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	

	Mahamat Moussa Tahir
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	

	Youssouf Ory
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	

	Al Hadji Izerik
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99423500

	Al Hadji Hassana
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99161502

	Sossal Moussa
	Profession Libérale Bongor
	Commerçant
	+235 99779599

	Abdef Angui
	CNCPRT
	Secrétaire Général
	anguidefe@yahoo.fr +235 66324414 99611114


Personnel du Projet PAFIB

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Mahamat Ahmat Abderhaman
	MERA – Projet PAFIB
	Coordonnateur
	

	Damien Halley des Fontaines
	MERA – Projet PAFIB
	Conseiller Technique
	d.halley@iram-fr.or +235 63610612


4.5. Composition de la mission

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Bernard Bonnet
	IRAM
	Chef de mission expert socio-économiste
	b.bonnet@iram-fr.org

	Andrea Massarelli
	Consultant Indépendant
	Expert vétérinaire
	Massarelli_vet@hotmail.com

	Adam Brahim Adam
	MERA – DAAF
	Expert juriste-fiscaliste
	ktatola@yahoo.fr

	Haroun Moussa
	MERA - DOPSSP
	Expert en structuration professionnelle en milieu rural
	Harounmoussa04@yahoo.fr


4.6. Les différents marchés à bétail du Tchad

	PAYS
	REGIONS
	MARCHES
	TYPE DE MARCHE
	PERIODICITE/ JOUR DE MARCHE
	PRINCIPALES CARACTERISTIQUES
	MARCHES SUIVIS
	OBSERVATIONS

	TCHAD

TCHAD

TCHAD


	BATHA
	Ati
	P
	Quotidien
	TE
	+
	

	
	
	Koundjourou
	P
	Hebdomadaire
	
	+
	

	
	
	Am NDj Bilala
	P
	Hebdomadaire
	
	+
	

	
	
	Oum Hadjer
	P
	Hebdomadaire
	
	+
	

	
	
	Djedâa
	P
	Hebdomadaire
	
	+
	

	
	
	Yao
	P
	Hebdomadaire
	
	+
	

	
	BET
	Faya
	P
	Quotidien
	C et PR
	+
	

	
	
	Bardaï
	P
	Hebdomadaire
	C et PR
	+
	

	
	
	Fada
	P
	Hebdomadaire
	C et PR
	+
	

	
	
	Kalaït
	P
	Hebdomadaire
	C et PR
	+
	

	
	Chari-Baguirmi
	Massenya
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Dourbali
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	important

	
	
	Bousso
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Mogo
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Guéra
	Mongo
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Bitkine
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Melfi
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Hadjar-Lamis
	Massakory
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Massaguet
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	important

	
	
	Moïto
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Karmé
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Bokoro
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Kanem
	Mao
	C
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Moussoro
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Noukou
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Lac
	Bol
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Bagassola
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Ngouri
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Doum-Doum
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Logone Occidental
	Moundou
	C
	Quotidien
	B
	+
	

	
	
	Krim-Krim
	
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Logone Oriental


	Doba
	C
	Quotidien
	B
	+
	

	
	
	Baïbokoum
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Goré
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Bébidja
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Mandoul
	Koumra
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Peni
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	important

	
	
	Moïssala
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Mayo-Kebbi Est
	Bongor
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Djoumane
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Fianga
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Guelendeng
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Gounougaya
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Mayo-Kebbi Ouest
	Pala
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Léré
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Pont-Karol
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Sorga
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Moyen-Chari
	Sarh
	C
	Quotidien
	B
	+
	

	
	
	Roro
	T
	Hebdomadaire
	B
	+
	important

	
	
	Danamadji
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Djeké-Djeké
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Goundi
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Ouaddaî
	Abéché
	C
	Quotidien
	TE
	+
	important

	
	
	Adré
	P
	Hebdomadaire
	C et B
	+
	

	
	
	Abdi
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Abougoudam
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Kerfi
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Daguessa
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Tissi
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Salamat
	Am-Timan
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Aboudeia
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Haraze-Mangaye
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Tandjilé
	Kélo
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Laï
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	Wadi-Fira
	Biltine
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Arada
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Guéreda
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	
	Iriba
	P
	Hebdomadaire
	B
	+
	

	
	N’Djaména
	Diguel
	C
	Quotidien
	TE
	+
	important


C = Les marchés de consommation                                                               T.E.= toutes  espèces ; B = bovins dominants ; 

T = Les marchés terminaux                                                                           PR =Petits ruminants dominants ; D= dromadaires dominants

P = Les marchés de production ou de collecte                                            +   marchés suivis
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Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité











� La CEBEVIRHA estime en 2005 le volume annuel des effectifs exploitables à 737 500 têtes de bovin.


� La disponibilité apparente en viande bovine correspond à la somme de l'offre domestique et des importations en bétail et en viande, déduction faite des exportations, toutes ces grandeurs étant ramenées en équivalent viande.


� Cela représenterait un taux d’exploitation du cheptel supérieur à 18% contre 12 à 13% communément admis.


� Selon l’étude du CSAO (2008), la contribution du cheptel nigérian à la formation du cheptel régional est passée de 32,8% en 1985 à 25,3% en 2005 pour les bovins et de 32,2% à 31,8% pour les ovins.


� Ainsi, entre 1994 et 2003, indépendamment des sources, le prix du bétail a augmenté de près de 360%.


� La société Mrs Bigg de restauration rapide possède à elle seule 131 points de vente au Nigeria. 


� Haessler C., 2000.


�    	Notamment dans le cadre de l’approche théorique du marché contractualisé (voir infra).


�  	Hormis le cas du troc qui reste toutefois courant avec notamment les céréales.


� Certains commerçants préfèrent vendre leur bétail sur ce marché de Gambarou (à la frontière entre le Cameroun et le Nigeria) ou y emprunter le nom d’un commerçant nigérian plutôt que de payer les taxes douanières d’importation.


� Il est aussi possible qu’une partie de ce cheptel ait rejoint le marché de Maïduguri en saison des pluies par le nord du lac via Baga et Monguino au Nigeria.


� L’essentiel de la fraude aurait lieu en fait en saison sèche et serait l’œuvre des plus gros commerçants (patentés ou non), les plus petits commerçants préférant faire le passeport officiel de la CEBEVIRHA en utilisant le nom d’un des commerçants patentés de Bongor. Comme à N’Djaména, le marché est donc concentré dans les mains de quelques commerçants patentés (4 selon Infiesta dont un commerçant de N’Djaména).





� Ils ne peuvent pas être conduits plus au sud à cause de la barrière sanitaire de Mbe qui interdit le passage aux animaux de la zone sahélo-soudanienne vers l’Adamaoua.


� Rappelons que le Nigéria étant hors CEMAC ne réclame pas le passeport pour le bétail de la CEBEVIRHA.


� Le Tableau 7 présente des différences de prix du bœuf importantes qui peuvent aller jusqu’à 150%. L’interprétation de telles variations est difficile à conduire sans une connaissance fine de la période en question et sans une mise en perspective de la destination des animaux échangés sur les marchés avec les commerçants présents sur ces marchés. C’est là toute la limite des données moyennes fournies. La comparaison des prix entre marchés fait apparaître des questionnements tel que par exemple le fait que des marchés de collecte comme Ati apparaissent plus chers que des marchés de consommation, ou des marchés proches des zones frontalières (comme N'Djamena). Dans la pratique les animaux achetés à prix élevés dans la zone pastorale pour l’exportation ne sont pas remis sur le marché de consommation local, même celui de la capitale qui doit se contenter généralement d’animaux de moindre qualité.


� Guibert et al., avril 2009.


� Le jour de la mission, le 1° mai 2010, ce sont 2.376 bovins qui officiellement ont traversé le fleuve, guidés par les piroguiers dans cette période de basses eaux et poussés par des cavaliers-rabatteurs.


� Loi n°33/PR/2006, portant répartition des compétences entre l’Etat et les Collectivités territoriales décentralisées.


� Art. 63, loi n°007/PR/2002 du 5 juin 2002 portant statut des communautés rurales.


� On peut penser que l'absence d'accès au service d'épargne empêche les éleveurs (au moins les moins pauvres) de vendre leurs bétails au moment où les prix sont les plus forts. La présence de guichets d’épargne limiterait aussi le risque de cambriolage et coupeurs de route après le marché. Dans certains pays, les opérateurs de téléphonie mobile permettent aussi aux populations les plus isolées (mais qui ont accès au réseau) d'avoir un accès à l'épargne. Ces technologies sont susceptible de modifier les habitudes de commercialisation des éleveurs et seront à examiner avec les professionnels et les opérateurs de téléphonie présents.


� Les spécialistes de l’élevage considèrent que les troupeaux sont constitués entre 75 à 80% de femelles, puisque les mâles sont vendus prioritairement, les femelles productrices étant évidemment conservées pour faire des veaux. 


� Selon arrêté n° 201 du 31/12/99 fixant les postes de dédouanement et de sortie du bétail


� Les données statistiques des douanes n’étant pas disponibles


� C. Haessler, Ministère de l’Elevage, 2000.


� Arrêté n°039/MERA/SG/08 portant réglementation de l’exportation du bétail sur pied et des sous produits de l’élevage du 14/10/2008.


� Cette estimation de cout entre 40 et 50.000 euros intègre la conception et la mise en marche du système de marquage, y compris les outils informatiques, l’établissement de la base de données, la formation des opérateurs (tant au niveau central que des marchés) la réalisation des fers à marquer et la fourniture des documents d’enregistrement. Tout animal commercialisé sur le marché devrait être marqué. Le coût par animal peut être couvert par la taxe de certification que les leveurs payent actuellement surtout si un projet finance la mise en ouvre du système. Il est assez difficile d’établir à ce stade le cout exact du marquage par animal. Il varie en fonction du nombre d’animaux commercialisés et du personnel impliqué dans le marquage. Le marquage est complémentaire à la pose de la boucle d’exportation, il ne remplace pas le bouclage car celui-ci ne s’applique qu’aux animaux d’export.


� Il apparaît prématuré de parler à ce stade de constitution d’une interprofession bovine en tant que telle. Il semble plus réaliste de vouloir surtout renforcer les familles professionnelles. Le schéma proposé ne prend pas directement en compte l’Etat et d’autres privés qui interviennent dans la filière et qui avec les OP pourraient constituer en fait cet ensemble large de l’interprofession des acteurs de la filière. 


� Le réseau des organisations d'éleveurs tel qu'il faut l'entendre ici est principalement composé des OP formelles. Mais vu l’importance des organisations traditionnelles des éleveurs et au vu des liens qui existent entre les deux types on veillera à impliquer ces organisations traditionnelles dans les concertations spécifiques et les prises de décisions voire l'action qui peuvent les concerner, par exemple, les damin sur la question de l'identification et de la certification…


� Certains leaders de syndicats de la filière sont déjà d’ardents promoteurs de ce type d’organisation, mais il semble prématuré de trop se presser dans ce sens, notamment tant que le PAFIB ne dispose pas d’une vision suffisamment précise de la diversité des OP existantes et des enjeux politiques qui peuvent se tramer entre leurs représentants.


� Plusieurs pistes d’amélioration sont à analyser et tester avec les organisations d’éleveurs notamment la constitution de stocks d’aliments du bétail sur les marchés, la production d’aliments de secours à base mélasse-urée, le broyage des résidus de cultures avec adjonction d’urée et de mélasse, la valorisation des feuillages des ligneux résistants à la sécheresse…


� L’animation nécessaire à l’implantation des points d’eau et des aménagements de marchés devra par ailleurs être intégrée directement aux contrats d’ingénierie de préparation des DAO de travaux, avec des termes de références bien spécifiques dans cette fonction.


� Les forages privés de certains commerçants : L’accès à l’eau se fait contre rémunération et il y aurait des échanges de réciprocité entre ceux qui ont des forages, c’est à approfondir dans la discussion de cet atelier ou avant. Cela mériterait une petite étude pour bien comprendre comment fonctionne ce dispositif et quelles implications il peut avoir sur la gestion des puits pastoraux à réaliser. Il restera à préciser aussi la question du franchissement du pipeline qui sera installé au Sud de la raffinerie pour vérifier qu’un franchissement bétail large est bien prévu (il semble qu’au Sud certains éleveurs sont maintenant contraints de faire de grands détours pour franchir le pipeline.  C’est un thème sur lequel les OP devraient étudier pour avoir de l’information et s’assurer que la mobilité des troupeaux n’est pas menacée par ces installations.
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République du Tchad 

Figure 1 : Systèmes pastoraux
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République du Tchad
Planche 36: Systémes pastoraux
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